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ECONOMIE LIBRE, ECONOMIE DIRIGEE, 
ECONOMIE ORGANISEE 

Qu'on le veuille ou non; que, elon son tempérament 

ou se· goûts, on y voie un bien ou un mal; que, selon 

ses aspirations politiques ou éronomif}ue , on en trouve 

le progrès trop lent ou, nu contraire, on en déplore 

la marche t1·op rapide, il est indéniable que la pro­

pen ion de 1 'Etat à intervenir de plus en plus dans 

la ,·ie industrielle et commerciale des peuples s'accuse 

chaque jour davantage, quelle que soit, d'ailleurs, la 

forme du gouvernement du pays intéressé. Et, au milieu 

de graves problèmes que soulèvent les dures réalités 

quotidiennes, la vieille querelle d'école sur le rôle de 

l'Etat dans la nation se pose encore; mais elle ne se 

pose plus désormai sous la forme impie ct facile d'une 

dispute entre la théorie de l' Etat-genda1·me et la théo­

rie de l'Etat-prollidence. Elle est devenue le complexe 

et difficile problème de l'opportunité de 1 'immh.rtion 

de l'Etat dans les multiples affaires qui con tiluent le 

domaine de l'industrie, du commerce et de la finance. 

Au contact des réalités et tt la lumière de l'expérience, 

les individualistes intransigeants, qui ne voulaient re-
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connaître à l'Etat qu'un rôle de police et de justice, 

et les socialist.es intégraux, qui as ignaient à ce même 

Etat 1 'obligation d'assurer le bonheur des individus 

par urne intervention constante dans ln répartition des 

richesses, ont été conduits, en effet, à faire, peu à peu, 

les uns et les autres, des concessions ù la doctrine 

adverse; et l'on peut dire que, sous la pou sée des 

événements et ù ·la faveur des contingences, la con­

ception actuelle du rôle de l'Etat dans chacun de ces 

deux systèmes a perdu de son caractère absolu et tend 

de plus en plus à se rapprocher de la conception du 

rôle de l'Etat dans le système opposé. 

Dans l 'histoire des doctrines économique , ne voyons­

nous pas, d'ailleurs, l'intervention de l'Etat réclamée 

bien souvent, dans certains cas, par ceux-là mêmes 

qui se proclament ses plus farouches adversaires et 

qui dénient à l'Etat toute compétence et toute capa­

cité en matière économique ? 

Sans remonter plus haut que les Physiocrates, il 

nous suffira de noter que ces précurseurs et véritables 

fondateurs de l'Ecole libérale ne faisaient aucune dif­

ficulté pour reconnaUre à l'Etat, à côté de ses attri 

butions naturelles de justice, de police intérieure, de 

défense du territoire et d'instruction des citoyens, la 

fonction d'exécuter lui-même, sous la forme de tra­

vaux publics, certains ouvrages indispensables à la 

prospérité générale, parce que, disait Quesnay, u ces 

travaux d'utilité publique, destinés à faciliter la cir-
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culation des produits, diminuent le>; frai du com­

merce et, par là, augmentent le pl'oduit net. » 

Augmenter le produit net, n'est-ce pas là intervenir 

dans le domaine de la vie industrielle ~ 

Presque dans le même t mps que les physiocrate 

en France, Adam Smith, en Angleterre, pourtant apô­

tre fervent du libérali me absolu, après avoir soutenu 

que, par sa nature même, l'Etat est foncièremwt im­

propre aux fonctions économiques, ne reconnaît-il pas 

à ce même Etat u le devoir de construire et d'entre­

tenir certains travau.· publics et certaines institutions 

publiques , qu'il ne peut jamais être de l'intérêt d'un 

individu ou d'un petit nombre d'individus de créer 

et d'entretenir, parce que le profit serait insuffisant à 

en couvrir la dépense pour un individu ou un petit 

nombre d'individu , quoique souvent il fasse beau­

coup plus que la couvrir pour une grande société >> ~ 

En 1820, à l'époque même du triomphe du libéra­

lisme économique, Malthus n'écrivait-il pas, dans son 

introduction aux P1-incipes a: économie politique con­

sidé?·és du ]JOint de vue de leur application pmtique, 

ceLLe phrase de tendance nettement étatiste : u Il est 

évidemment impossible qu'aucun gouvernement puisse 

laissel' suivre aux choses leur cours 111aturel. >> 

Et plus tard, au lendemain de la période de plein 

éclat du libéralisme, ne voyons-nous pas celui-ci, avec 

Stuart Mill, évolu r insensiblement vers un interven­

tionnisme très net, avec ses programmes de réforme 
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sociale et ses théories de 1 'abolition du salariat par 

l'association de production, de l'abolition de la rente 

par l'impôt, et, enfin, de la limitation du droit d'héri­

tage, toutes théories qui postulent, à un degré plu 

ou moins marqué, l'immixtion de l'Etat dans les rela­

tions économiques et sociales ? 

Aussi bien, n'est-ce point simplement d'une évolu­

tion dans les doctrines, mais également d'une évolu­

tion dans les faits, qu'il s'agit ici. 

Le libéralisme intégral, le régime de la liberté écono­

mique complète et de la libre concurrence, est évidem­

ment Jo. formule normale el saine des société dan 
!; 

lesquelles, ù. une o.ctivité indu trielle 'exerçant ·ur 

certaines bases et dans certaines conditions, 'oppo­

sent d'autres activités industrielles s'exerçant ur des 

bases et dans des conditions analogues. Mais, dès l'ins­

tant que certaines de ces activités, soit en rai on de 

contingences économiques particulières, soit grâce au 

bénéfice de dispositions législatives ou réglementaire · 

spéciales, ont la possibilité d 'augmenter, par une 

aide extérieure, leur capacité et leur puissance norma­

les, les règles de la libre concurrence se trouvent faus­

sées au profit de ces industries et au détriment des 

industries concurrentes; et la question e pose de savoir 

si, pow· rétablir l'équilibre ain i menacé, l'interYen­

tion de l'Etat n'est pas nécessaire, et, dans le cas de 

l'affirmative, daJDs quelles conditions doit s'exercer 

cette intervention. 
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Or, ne peut-on pas dire que les conditions dans les­

quelles le régime de la pleine liberté économique eraiL 

le seul raisonnablement possible ont cessé d'être rem­

plies et que l'intervention de l'Etat apparaît comme 

néce aire, lorsque l'on considère le changement 

apportés à l'ensèmble de la vie économique des nation· 

civilisées : développement du machinisme et de la 

grande industrie; reconnaissance aux salariés des droits 

de coalition et de grève pour leur permettre de lutter 

contre la pui sance patronale, devenue plus forte par 

la substitution de vastes sociétés au petit patronat 

individuel d'autrefois; institution, en faveur des sala­

riés, de mesures de prévoyance et d'a i tance contre 

la vieilles e, Je accidents, la maladie et le chômage, 

et, comme contre-partie, création de charges particu­

lièrement lourdes pour les industries elles-mêmes; cons­

titution, sous le nom de t~usts, .cartels, ententes, syn­

dicats, etc., de vastes groupements tendant à unir, 

d'abord sur le plan national, puis sur le plan inter­

national, la presque totalité des industries d'un même 

ordre; transformation économique générale d'après 

guerre, caractérisée principalement par un développe­

ment exagéré des moyens de production et par l'aide 

donnée par 1 'Etat à des industries jugées par lui indis­

pensables aux besoins de la défense nationale, civile 

autant que militaire, ou à des préoccupations de pre -

tige national P 

A la place de l'économie libre, chère aux physiocra-
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tes, à Adam Smith, à Stuart Mill, et à leurs iiisciples, 

et dont le retour, tout au moins dans les circonstances 

actuelles, n'apparaît guère possible pratiquement à 

quiconque, faudra-t-il donc recourir à 1 'économie diri­

gée, c'est-à-dire, en définitive, à la mainmise de l'Etat 

sur l'ensemble des industries, prônée par les ocia­

listes et les communistes, ou ne pourra-t-on pas, par 

une sage intervention de l'Etat dans les cas de néces­

sité absolue ou de besoin urgent, aboutir à une orga­

nisation de l'économie par les industriels eux-mêmes, 

à une économie organisée, fonctionnant sous la dis­

crète surveillance et le large contrôle de l'Etat ~ 

C'est le problème que nous nous proposons d'étudier 

à l 'occasion de 1 ' industrie minière de la potasse, indu -

trie encore jeune, puisque ses débuts ne remontent 

guère à plus de soixante-dix ans, mais industrie de 

premier plan, dont nous essaierons d'abord, avant 

d'aborder le point de vue économique, de montrer l'im­

portance, tant du poi~t de vue technique, en pass81Dt en 

revue les principaux gisements potassiques actuelle­

ment connus, que du point de vue agricole, en mettant 

en évidence l'utilité de l'emploi des sels de potasse 

comme engrais en agriculture. 
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CHAPITRE PREMIER 

LA POTASSE. - SA NATURE; SON ORIGINE; SON HIS­
TOIRE. - SON UTIUTE DANS L'INDUSTRIE ET EN 
AGRICULTURE 

C' e t seulement vers le milieu du XYID" siècle que 

l'on commença à distinguer nettement la pQtGsse de 

la soude. 

Ju qu'alors, en effet, 1 s très grandes analogies qui 

xi tent entre c s deux alcalis les avaient fait con­

fondre l ' un avec l'autre; el, ou· une même appella­

l ion , il étaient employés pour le mêmes usages. 

Déjà, les Egyptien utilisaient, pour de travaux de 

le sivage et pour des usages industriels, tel que la 

fabrication du verre, le sel que Le eaux de certains 

lacs, en s'évaporant sous l'action de la chaleur du 

soleil, laissaient en dépôt sur le ol et qui n'était autre 

que du carbonate de soude (natron). Pour les tra­

vaux de blanchiment, le prix de revient trè élevé de 

ce produit en faisait écarter l'utili ation courante, .et 

on lui préférait l'emploi des cendres de bois, qui con­

tiennent toutes une importante quantité de carbonate 

de potasse. 

La confusion ainsi faite pendant de longs siècles 

entre la aude et la potasse apparaît comme t9ute natu­

relle, si on e rappelle que, toutes deu.· solubles dans 
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l'eau et présentant au goût la même saveur Acre, elles 

ont des propriétés semblables : production, en combi­

naison avec certains corps gras, de savons solubles 

dans l'eau; production, en combinaison avec la silice, 

de verre fusible. 

Duhamel, le premier, dans un mémoire présenté A 

l'Académie des sciences, en 17o6, montra que la 

soude, base du sel marin, est différente de la po1asse, 

bien que l'on trouve également cette dernière dans 

l'eau de mer. 

La soude, en effet, soit sous la forme de soude caus­

tique, soit sous la forme de carbonate de soude, laissée 

au contact de l'air, se dessèche rapidement et produit 

des efflorescences, tandis que la potasse, au contraire, 

fixant l'humidilé de l'air, en raison de son hygrosco­

picité, se liquéfie. D'autre part, les savons obtenus par 

la com~inaison de la soude avec des corps gras sont 

des savons durs, tandis qu'en combinaison avec les 

mêmes corps, la potasse produit des savons mous. 

Pendant longtemps, la potasse fut considérée comme 

un alcali végétal, parce qu'on l'e.·trayait uniquement 

des cendres obtenues par l'incinération des plantes. De 

là, d'ailleurs, le nom qui lui fut donné, 1>otasse, des 

mots anglais pot (pot, récipient, creuset) ash (cendre). 

Mais on reconnut bientôt que la potasse s~ trouve, à 

l'état naturel, dams de nombreux minéraux; et c'est 

dans ces conditions que, pendant quelque temps, on 

a tiré de la potasse, non seulement des roches de 
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feldspath, mais aussi de l'eau de mer, par traitement 

des eaux mères des marais alants, dont on e.·trayait 

des sel de sodium, des sels de magnésium et des 

sels de pota ium. 

Jusqu'au milieu du XIX" siècle, la potasse ne fut donc 

employée presque exclusivement qu'à qe u ages in­

dustriels (verrerie, savonnerie, pharmacie, fabrication 

de l'alun et du salpêtre, blanchiment de toiles, etc.). 

Elle était alors tirée principalement de cendres de 

boi ou de varech , des lies de i~, du suint de la 

laine des mouton , des vina se de betteraves, ou 

encore des eaux mères des marais salant . 

La découverte d'impor·tanl gisement de sels de 

potasse et le développement de 1 'emploi de ces sel 

comme engrai en agriculture onL venu modifier com­

plètement les conditions de 1 'industrie de la potasse 

à partir du début de la deu.· ième moitié du xu• siècle. 

La mise en e:>.:ploitation des gi emenl potas iques 

ain i découverts a, en effet, mis à la di po ition des 

pays dan lesquels sont situé ces giscm nts des sels 

de pota se en quantités bien plus considérable et à 

des prL· de revient bien inférieurs à ceu.· qui étaient 

pratiqués auparavant. 

D'autre part, le rapide développement de l'emploi 

des sels de potasse comme engrai 6111 agriculture, en 

accroissant sans cesse la demande sur le marché de la 

potasse, a ouvert aux produits extraits de ces gisements 

des débouchés nou eaux particulièrement intéressants 

parce que d'une extension presque illimitée. 
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La nécessité de l'emploi de la potasse en agriculture, 

pour accroître le rendement dés terres dans un très 

gmnd nombre de contrées, a été mise en évidence par 

les progrè de la science chimique et de la sciencP 

agronomique. 

Ces sciences ont montré, en effet, que les trois élé­

ments essentiels de la fertilité des terres sont : l'azote, 

le phosphore et la potasse, en ce sens que, parmi tou 

le éléments nécessaires à la vie des plantes, ce sont 

ce troi élément qui, en fait, ne .e trouvent presque 

.inmai. dan le sol en quantités uffi antes. Elle ont. 

monlt'é, en outre, qu'il suffit de l'apport réguliet· ùr 

ces trois éléments, sous la forme d'engrais azotés, 

d'engrais phosphatés eL d'engrais potassique , pour 

rendre la terre fertile ou pour muirntenir sa fertilit6 

et pour obtenir les meilleurs rendements en quantit' 

et en qualité. 

Poussant plus avant l'éLude de l'action des engrai 

et 1 'analyse de l'efficacité des trois éléments de ferti­

lisation, le savant allemand Liebig formulait la loi 

fondamentale que rappelait, dans une communication 

faite, dernièrement, à l'Académie d'agriculture de 

France, )f. Eugène Roux, ancien conseiller d'Etat, di­

recteur honoraire au ministère de l'Agriculture, direc­

teur do l'Institut des recherches agronomiques et mem­

bre de cette Académie, loi qui, connue de tous les 

agronomes sous le nom de loi dtt minimum, nous ensei­

gne que, dans l 'emploi des engrais, si l'on prend une 
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terre et une culture a a.nt un certain be oin de chacun 

des troi élément de ferlili ation : azot , pho phare, 

potasse, c'est celui de ces éléments que l'on n'appol'­

tera qu'en Lrop faible proportion qui détermine les 

quantités des deux autres élément que la terre utili-

era, lais ant le urplu an mploi, opération, ob-

serve 1\1. Roux, qui t< con titue une dépen e inutile, 

et peut même, dan certains cu , être nuisible, n e 

sen qu'elle peut provoquer une diminution de rend -
ment u (1). 

Or, si le phosphore élail, depuis longt mp , apporté 

à la. terre par l'agriculteur oit ou la forme de phos­

phate de chaux naturel implement broyé, oit ou 

la lorme de superpho phate de chaux, et si les égé­

taux trouvaient dan. l'air atmo pbérique une partie 

de 1 'azote in di pen able à leur développement, la po­

tas e qu'il pou aient Lirer de la terre elle-même ne 

repré entait qu'une ration trop auvent bien in uffi­

sante; d'où la néce ilé d'un apport de pota e étran­

gère. 

Etablie ur ces bases, l'observation de la loi du 

minimum devait conduire à un développement extrê­

mement rapide de els de potasse comme engrais dans 

le monde Bntier, d'autant plu que le qualité pui ée 

par la plante dan la potas e ont différente et complé­

mentaire de qualités que lui donnent normalement 

l'azote et le phosphore. 

(1) A propos de l'emploi des engrais, par M. Eug1me Roux (corn· 
munieation laite à l'Académie d'agriculture de Frm1ce le 3 mai t933). 
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Aussi pouvons-nous constater, d'après la lecture des 

deux tableaux ci-dessous, que, non seulement la con­

sommatiOtn des sels de potasse s'accroît dans le monde, 

abstraction faite des périodes de crises , avec une grande 

rapidité, mais que cette consommation atteint des taux 

particulièrement élevés dans les pays de culture inten­

sive et chez les nations dont l'agriculture est la prin­

cipale source de revenus. 

J. - Quantités d'engrais potassiqiLes consommées 

dans les pays principaux consommateurs. 
(En tonnes métriques de potasse pure.) (2J. 

l'a ys '1897 1913 19i9 
-

Allemagne .....•.•.......•. 3i.111!l 536.000 870.000 
France ..................... 3.3\16 33.100 230.000 
Belgique ................... 2.66'7 13.180 70 .000 
Paye-Bas ..•...•....•....... u 43.MO 102 .000 
Grande-Bretagne et Irlande . !i.Ui6 23 .3to 63.000 
Suisse .•............ . ..•..•. 395 3.300 10.000 
Italie ............ . ....... . .. 917 6.300 2!1 000 
Espagne et Portugal ........ 1 !1.!100 u 000 
Danemark ...... . ..........• 32.000 
Non•ège et uède ..•........ 508 30.000 10 .000 
Finlande .... .............. 10 000 
Paya Baltes ................. )) , 10 000 
Autriche-Hongrie(') ......•. 1.316 :l!l.OOO 10 000 
Tchécoslova(juie (') ......... , 

" 35 0)0 
Pologne(') .........•....... )1 )) 70.000 
États-Unis .•..•............ 3.091 232.000 311S 000 
Canada .............. . .. . ... ~ 1.400 6.000 
Amérique du Sud ........... , 2.71!0 6.000 
Japon .............••....... )) 1 200 30.000 

• Pour la comparni!on de ces ditlérents pays, il ne fant pns oublier de 
tenir compte des modifications territoriales conséeulivcs à. la guerre de 
1914-1918. 

(2) D'après l'Annuaire de l'Institut inte1'11ational d'agriculture de 
Rome et !'Annuaire statistique des engrais, dit Annuaire Lambert. 
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li. - Consommation d'engrais potassiques en kilos de 

potasse pm·e par h~ctare de ter·re cultitée et ?'en­

dement en blé pm· 1teclare, en qtlintaux métTiques, 

dans les mêmes pays (3). 

Consommnlion Rendement en blé 
Eton<lue de• terre• de rota~·· (en quint~u• 

AOU• labour (en ki os K20) ~ (ec hectares) ~ 
1013 1928 \909·1!113 19:lil 

.Allemagne ...... 20.500.000 !13, 1 38,2 2:2,'1 22,3 
France .......... 21.000.000 2,0 ,\J 13,1 B,li 
Belgique (•) ...... !.800.000 7,3 23,13 25,3 2S,~ 

Pa)'S·Bas (') ..... 2.t!SO.OOO 28,3 43,7 ~3.11 33,1 
Grande· Bretagne 

et Irlande. ... '1.4!13.000 :J,l '1,0 21,2 22,9 
Danemllrk (') .... 3.21ti.OOO 2,2 4,8 29,9 32,6 

uède ........... 3.800.000 5,0 8, ~ 21,3 2.2,9 

(')Y compris les prairie~ naturelle~. 

Nous avions donc bien raison de dire, dans les der­

nières lignes de 1 'introduction de cette étude, que 1 'in­

dustrie minière de la pota se e L une industrie de pre­

mier plan. Sans elle, lu gamme des engrais serait 

incomplète. 

Et celte importance demeurera et ne pourra même 

que s'affermir si, comme l'affirmait M. Eugène Roux, 

dans une aulrc communication 1·écente à l'Académie 

d'agriculture, << l'avenir des engrais est du côté de 

l'emploi des engrais complets, que l'industri est main­

tenant ù mème de fabriquer dans de bonne condi­

tion ... L'emploi ro.tionnel des engrais azotés, phos­

phaté , poLa iques, achetés éparément comme il le 

(3) Ex:trnH des Mercuriales aaricolcs, jnnv. 1!130. 

DooHIAGO!:S. 
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sont généralement aujourd'hui, exige des connaissan­

ces que, malgré tous les efforts de vulgarisation, bi~n 

peu (agriculteurs pqssèdent à un degré suffisant. La 

notion de 1 'engrais complet, par sa simplicité, est à 

la portée de tous. Elle est seule susceptible d'amener 

les agriculteurs des pays neufs à employer des engrais, 

eL ceux des pays anciens à en employer davan­

tage. . . )) (4.). 

Aussi, la nécessité de l'emploi de la potasse oo agri­

culture crée-t-elle, a~ profit des pays producteurs de 

potas e, uno situation privilégiée; et l'industrie de la 

potas e a donné nais ance, dans la plupart de ces pays, 

à une politique de la potas e, dont le maniJe tations 

nous ont paru, du point de vue économique, des plus 
: 

curieuses à étudier. 

Les quatre grands gisements de pota se actuellement 

t·econnus et e>..]>loités sont : 

- le gisement de Stnssful'l, en Allemagne; 

- le gisement d'Alsace, en Franc'e; 

- le gisement de Catalogne, en Espagne; 

- le gise.ment de Galicie, en Pologne. 

Mais, à côté de ces quatre grands gisements, d'au­

tres, d~ moindre importance ou mis en exploitation de­

puis peu, représentent des réserves de sels minéraux 

(4) Nole sur les engrais completa, par }f. Eugène Rou:\t (communi­
cation faite à l'Académie d'agriculture de France le 21 juin 1933). 
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de potasse auxquelles il a déjà été fuit appel dans cer­

taines circonstances ou donL la mise en valeur e t 
envi agée pour un avenir plus ou moins prochain 

- le gisement de Dallai, en Abys inie· 

- le Searles Lake el les gisement du Texas el 

du New-:.\Iexico, aux Etats-Uni d'Amérique; 

- le gisement de olikamsk, en Ru sie; 

- le eaux salifères de la mer 1\[orle, en Pales-

tine. 

Enfin, il exi tarait aussi de la potasse en Sicile, au 

Canada, nu Pérou et dans diverses autres contrées, ce 

qui a permis aux auteurs auxquels nous ·ommos rede­

vables de la plupart des renseignement contenus dans 

cette partie de notre étude (ts) d'affirmer qu'en omme, 

<< il est bien peu de pays dans le monde où la pré-

ance de la pot as e n'ait été ignalée 11. Affirmation 

que ces auteur s'empres ent de corriger par la pru­

dente réserve ci-après : « Mais il convient de se rap­

peler qu'il y a place -pour bien des surprises et bien 

de mécompte entre le moment où des trace de po­

lasse sont découvertes dans un terrain et celui où, 

cette potn se étant recorunue comme constituant un 

gisement uffi ·amment puissant et usceptible d'être 

exploité industriellemenL, il e t possible de commencer 

(ti) J.-A. Douffiagnes cl René Gadonncix, L'indust!·ie mondiale do 
la potasse, p. 66. 
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les travaux de mise .en exploitation, sans parler, en 

outre, des difficultés d'ordre commercial provenant de 

ce que les sels de potasse, étant des produits qui se 

vendent à bas prix, Ille peuvent supporter des frais trop 

élevés d'extraction, de préparation, de manutention et 

de transport. ,, 

• 

.. 
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CHAPITRE II 

LE GISEMENT DE STASSFURT, EN ALLEMAGNE 

Tandis qu'à l'heure actuelle la recherche et la mise 

en exploitation des gisements de sels de potasse, 

comme celles des autres gisements minéraux, compor­

tent l'exécution de travau.- de prospection et de son­

Juges destinés à déterminer la réalité de l'existence 

du gisement et à préci er son étendue et sa puissance, 

lu manière tout à fait fortuite dont les ingénieurs alle­

mands furent amenés à entreprendre la mise en exploi­

tation de l'immense gi ement de sels de potasse exis­

tant en Allemagne, entre la 'Veser et la Haute-Elbe, 

ur un territoire comprenant partie des Etats de Saxe, 

de Thuringe et d'Anhalt et de la Province de Hanovre, 

a donné à la naissance et au développement de l'in­

dustl'ie de la potasse en Allemagne une physionomie 

tout à fait particulière. 

L'existence d'importantes sources salées dans la 

région centrale de 1 'Allemagne avait été remarquée dès 

le vm• iècle; et, au xu• siècle, s'était montée une indus­

trie de production de sel gemme par traitemoot des 
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eaux salées de Stassfurt, petite ville située sur la ri­

vière de la Bode, qui est un affluent de la aale. 

affluent elle-même de l'Elbe supérieure CO. 

:Mais, bien que, dès le milieu du xv• siècle, le fonc;age 

d'un puits jusqu'à une profondeur de près de cent m1\­

tres ait permis d'obtenir une solution saline beaucoup 

plus riche, ce n'e t qu'en 1839 que, 'appuyant sur la 

théorie de 1 'ingénieur Barlach, d'après laquelle à l' exis­

tence de sources salin~s doit correspondre, en principe. 

l'existence de gisements salins, le premiers foragl's 

furent entrepris à Stassfurt. 

Un forage effectué jusqu'à une profondeur de 581 mè­

tres n'ayant permi de recueillir qu'une solution saline 

renfermant, à côté des sels de sodium cherchés, de 

sels de potassium et de magnésium, regardés alors 

comme des impuretés, les travaux de recherche furent 

abandonnés en 18!:>1; mais, la même année, sur les 

suggestions du conseiller des Mines Yon Carnall, on 

entreprit le fonçage de deux puits qui recoupèrent, à 

une profondeur de 255 mètres, une couche de sels de 

sodium, toujours accompagnés de sels de potassium 

et de magnésium. 

L'exploitation du sel gemme des mines de Stassfurt 

ne tarda pas, cependa111t. à se révéler trop onéreuse en 

raison des opérations nécessaires pour séparer du chlo­

rure de sodium les chlorures de potassium et de magné-

(1) Paul K.rische, D~:~s Kœli. 
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siu-m dont de- analyses ayaicnt permi de préci er ln 

nature. L'exploitation du sel gemme fut donc aban­

donnée et le deux puits Yon der Heydt et Yon )lan­

Leuffel, appartenant au. · l\lines fi:;;cales du t·oyaume de 

Prusse cL qui avaient 6Lé mis en ·e r·\i co en 18ti6 t 

1 t\7, se con ac1·èrenl à la production de els de po­

ta se, dont le principal débouché, extrêmement res­

treint, était alors la fabrication du salpêtre. 

Il suifit que les enseignements de la science agro­

nomique, fondé sur les donnée de la chimie, vins ent 

n mettre en évi denee le rôle particulièrt>mcn l actif de 

lu potasse don - lu for·molion eL la ct·oi ance des végé­

tau'\, pour que la ùema.nde de el de polas e e déYe­

[opptlL avec un,e incroyable mpidité, au point de ren­

dre bientôt insuffi nnte la production de deux pre­

mières mine fiscale de Sla sfurt et de pous er au 

fonçage de nouveaux puit . 

Les sel de pota e, rejetés d'abord comme impure­

tés, allaient consti tuer, pour l'Allemagne, non seule­

ment une res ource industrielle nouvelle, mais un véri­

table monopole industriel qu'elle ne devait perdre 

qu'a,·ec la guerre de 1914-1918. 

Pendant toute cette période, on peut dire que l'hi -

toire de l'industrie allemande de la potasse se résume 

dans l'énumération de efforts faits, tantôt pour aug­

m nter le nombre des mines en vue de répondre tl 
l'accroi sement incessant de la consommation agricole, 

tantôt pour empêcher qu'une multiplication trop rapide 
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du nombre des puits aboutisse à une crise de surpro­

duction. 

Les deux premiers puits des Mines fiscales prussien­

nes, entrés en exploitation en 18!S{-l et 18!}7, furent sui­

vis de deux nouveaux puits, à Léopoldshall, on 

Anhalt, en 1861. 

Les sels bruts extraits de ces quatre mines étaient 

livrés par celles-ci à des usines de l'affinage, appelées 

communément fabriques, qui en assuraient la trans­

formation en produits utilisables et qui en effectuaient 

la vente. 

En 186o, il existait déjà '18 fabrique de cette nature. 

Après l'entrée en exploitation de ln l\line Douglas­

hall, en W esteregeln, en J87ü, et de la l\line Neustass­

furt, à Stassfurt, en 1877, un premier essai de grou­

pement de mines et des fabriques eut lieu le t•• avril 

1879. En ce qui concerne les mine , les quantités lt 

extraire par chacune d'elles et les quantités à livrer 

aux fabriques étaient contingentées. En ce qui concerne 

les fabriques, elles étaient liée par une convention de 

prix, la vente demeurant libre. 

Cette première tentative de cartellisation de l'indu -

trie de la potasse fut 1' objet de renouvellements suc­

cessifs, dont un des plus importants fut celui qui entra 

en vigueur le 1 .. janvier 1884 et qui, fixant les contin­

gents des livrai ons de sels bruts par les mines au.."X 

fabriques, confiant à un organisme commun spécial 

la vente de tout le chlorure de potassium produit, et 
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prévoyant l'organisation d'une propagande en commun 

sur les marchés nationaux et étrangers, constitue en 

fait la première forme de l'institution qu'une loi d'Em­

pire du 2ti mai 1910 devait plus tard rendre obliga­

toire, en tant que comploit· do vente, pour· tous les 

exploitant de mines de potasse : le Kalisyndiliat. 

Jusqu'en 1864, le seul sel de potasse extrait des 

mines allemandes était la carnallite, ainsi dénommée 

en hommage à l'ingénieur Von Carnall et qui est un 

chlorure double de potassium et de magnésium, titrant 

en moyenne 9 p. 100 de potasse pure (Kl!O). 

A partir de 186ti, l'exploitation des mines domania­

les d'Anhalt permit d'ajouter à la production de la 

carno.llite celle de la kaïnite, mélange de chlorure de 

potassium et de sulfate de magnésium, sel plus riche 

que la carnallite, puisqu'il titre de 12 à HS p. 100 de 

potasse pure. 

La carnallite et la kaïnite constituent les deux prin­

cipaux sels extraits des mines allemandes de potasse. 

On peut, toutefois, mentionner, en outre, la sylvinite, 

découverte vers 1887, a.ux Mines d' Aschersleben, chlo­

rure double de potassium et de sodium, titrant plus 

de 13 p. 100 de potasse pure, mais qui, commerciale­

ment, fut rattachée à la kaïnite et ne prit une réelle 

importance que du jour de l'entrée en exploitation du 

gisement potassique d'Alsace dont elle est le sel fon­

damental. 

La quatrième convention conclue entre les différentes 
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mines et fabriques répartissait les sels bruts, el raf­

finés et sels mélangé , en quatre catégories: 

1 • sels bruts de carnallite; 

2• kaïnite et sels bruts autre que la carnallite; 

3" el d'engrais titrant 20, 30 et 40 p. 100 de 

potas e pure (1(20); 

4" chlorure de potassium et sulfates. 

Les deux premières catégories étaient composées de 

sels bruts; la quatrième, de sels raffinés dans les fabri­

ques; la troisième, de sels obtenus par mélanges dosés 

de sels des trois autres. 

Le développement de l'emploi des engrais potassi­

ques en agriculture entrainant un accroissement inces­

sant de la demande, le nombre des mine de pota se 

ne pouvait manquer de e multiplier rapidement. 

Le tableau ci-dessous montre la progression du nom­

bre des puits et des tonnages bruts extraits, depuis 

l'origine jusqu'à l'année 192:S, date à laquelle, en exé­

cution des lois d'Empire des 2ti mai 1910 et 24 avril 

1924, une nouvelle politique, inspirée des principes de 

la rationalisation, conduisit , comme nous l'indiqueron 

plus loin, à la fermeture d'un certain nombre de puits, 

pour permettre l'augmentation de production et l'amé­

lioration du rendement des autres. 
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EXTRACTION BR OTE 

Nombre (EN TOSSE~ >.lli:TntOUF S BRUTES) 

Annéei!. de puits 
en e~rvie e Sels Selo 

Total·• 
g· o•p~ mu lill• groupe kaioite 

1861:1 . • .. 2 B'l. 7-16 t .314 89 .060 
187!1 . .. 3 498.'J<i2 2i.124 :;.22.866 
fSSS .. . ü 01:16,6 0 27:!.::16!1 9:!9.0i9 
18!1tl .. .. 10 78t1.91SG 740.629 1.1:13U:18tl 
1905 ..... 3ii :l . 242 .4il 2. 636. JtiB 4.878 .699 
1910 ..... 69 3 .1:182.885 4.:!77.893 8. Hi0.778 
1913 . . ... 116 11.302.3110 6.301:1 160 11.60'7 .titO 
19Ltl ..... 20ti 3 .011.110 4.668.366 6.879 476 
1919 (•) .. 198 3.370 3ti0 4.441.31:14 7.811.7H 
1922 ..... .211 7 387 324 5.683 .S!SB L3 071 . 182 
192!L .... 224 4 1117 . 740 i .496.494 12 .044 .2i0 
(' ) Déduc ,ion Ia lta •les mines J'Alsace à p nTti r de 1918. 

Bien que, depuis longtemps, on se fût rendu compte 

que la capacité de production des puits foncés et équipés 

dépa sait de beaucoup la capacité d'absorption des mar­

chés nationaux et -étrangers , les dispo itions de la 

législation allemande sur les mine de pota e et la 

confiance dans un développement toujours plus grand 

de la consommation étaient telles que de nouveaux puits 

étaient créés , alors que la plupart des puits existants 

ne travaillaient qu 'à production réduite, c'est-à-dire 

dans de mauvaises conditions. 

Les tentatives faites pour arriver à une solution amia­

ble de ces difficultés n'aboutirent pas : elles pouvaient 

d'autant moins aboutir que la quote-part de chaque 

exploitant dans les vente étant, en principe, fixée 

d'après le nombre de ses puits et la longueur de ses 

galeries soutl~rraines, tout exploitant avait intérêt, pour 
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augmenter ·a. qnote-part dans les ventes, à accroître le 

nombre rle ses puits et la longueur de ses galeries. 

Même, la loi .-péciale, dite loi Gamp, qui, en 1905, 

interdit. pour une période de deux années, l'octroi à 

des particulier de nouvelles concession de mine de 

potas e, <.le ma.nièr·e à permettre l'adoption d'une nou­

velle réglementation, et la loi d'Empire du 2o mai 

1910, qui réglementa le commerce de la potasse, ne 

firent qu'aggraver cette situation. 

11 fallut le retour de l'Alsace à la France en 1918 

et la perte. par l'Allemagne, du monopole mondial 

qu'ell(} avait détenu jusqu'alors, pour que des mesures 

énerfTique et extrêmement sévère fussent prises pour 

la sauvegarde des intérêts de l'industrie allemande de 

la potasse. 

~s mesures, que nous nou proposons d'examiner en 

détail dans la deu ·ième partie de notre étude, ont fait 

l'objet de l'important règlement du 18 juillet 1919, com­

plété par une ordonnance du 22 octobre 1921 et trans­

formé en loi du 24 avril 1\}24. 

Le conseiller des Mines Fulda évalue le montant total 

des quantités de potasse contenues dans les gisements 

allemands au chiffre considérable de 60 milliards de 

tonnes de potasse ·pure, dont 6 milliards de tonnes de 

sels d'une teneur suffieamment élevée pour permettre 

une exploitation industrielle normale et sur les·quels il 

n'aurait été prélevé jusqu'à ce jour que 40 millions de 

tonnes de potasse pure environ. 
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A l'heure actuelle, l'ensemble des concession de 

mines de els de pota se existant en Allemagne repré­

sente une superficie totale d'environ 060.000 hectares, 

répartie en deux bassins de dimension extrêmement 

inégales : le bassin de Stassfurt et ses annexes, entre 

la ·weser et l'Elbe (üü7.000 hectares) et les mines situées 

dans le duché de Bade, en bord.urc du Rhin (3.000 hec­

tares), qui, géologiquement, paraissent pouvoir être 

rattachées au bassin potassique de la Haute-Alsace. 

Au 1"" septembre 1932, ces concessions se trouvaient 

entre les mains de trois grands konzerns et de quelques 

sociétés indépendantes dont la plus importante était la 

Pre us ische Bergwerks-und Hütten-A ktiengesellscbaft 

(Preussag). EUes étaient organisées comme suit 

Nombre de puits 

En 

Noms 
des concessionnaires 

exploitation Onotcs-p&rts 
fermés ou en approximatives 
jusqu'en réserve dana les 

Total i953 provisoire ventes 

Konzeru-Winlershnll ..... . 97 118 3\l 40 p. 100 
Konzern· Snlzdetfurth- As-

chersJeben-Wesleregeln. 48 23 25 211 p. 100 
Konzern-Burbach ....... •. 37 i4 23 tB p. 100 
Preussag ...............• 18 9 9 9 p. 100 
Autres .................•. 29 20 9 8 p. tOO ·-Ensemble .....•..•.... 229 f2i 101! tOO » 

dont 39 en 
exploitation 
et 66 en ré-
serve provi-
soire. 

En raison de diverses cessions de quotas-parts opé­

rées à la fin de l'année 1932 et au début de l'année 1933, 
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les quotes-parts du Konzern vVi st-ershall, du Kom:ern 

Salzdetfurth et de la Société Pr-eussag ont été portées 

respectivement à 41 p. 100, à 27 p. 100 et à 13 p. 100, 

tandis que les quotes-parts du Konzern Burbach et des 

autres concessionnaires étaient imultanémenl rame­

née respectivement à 12 p. 100 et à 7 p. '100. 

Il y a lieu de noter, par ailleur , que, tandis que 

l'Etat Irançai , comme nou aui'Ons l'occasion de le 

signaler par la suite, envi age de continuer d'as urer 

lui-même l'o.·ploitation de mines de polassl' lui appar­

tenant, l'Etat pru sien a fait apport de ses mines de 

potasse, en même temps que de ses mines de cuivre, 

de zinc, d'argent, de sel, de lignite, de e · mine de 

charbon de llaute- 'ilé ie, de se mine d'or du Harz et 

de ses usines de traitement de l 'ambre, à une société 

anonyme, fondée en 1923 au capital de 100 millions de 

marks, la Preussische Bergwerk unù Hütten Aktieu 

Gesell chaft (Preus ag), dont il e t, d'ailleur , le seul 

actionnaire et qui jouit de mèmes liberté ot e t sou­

mi e aux même oblig<.üions que les soci6té privées du 

même ordre. 
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CHAPITRE III 

LE GISEMENT D'ALSACE, EN FRANCE 

C'e t, nou venon de le voir dans le chapitre précé­

dent, en effectuant de ondages en vue de l'exploita­

tion du el aemme que de indu triel allemands ont 

découvert le gisement de el de pota se de Sta sfurt. 

C'est en procédant à de forages en vue de la recher­

che de la houille et du pétrole qu'un syndicat constitué 

sou la direction d'un Alsacien, M. Jo eph Vogt, de 

Nierlerbriick, atteignit, en 190-1·, dan la région de Wit­

telsheim, au notd-ouest de Mulhou e, en Ilaute-Alsace, 

un gi emenl de el de potas e, compo é principalement 

de ylvinite, mélange de chlorure de potassium et de 

chlorure de odium, avec une dose très faible de chlorure 

de magnésium et de sulfate de calcium. 

Cc gi ement, reconnu comme 'étendant Slll' une su­

p rficie de 200 kilomètres carrés environ, comprenait 

deux couche supeT~posée , séparées par un banc de sel 

eL de schi te d'une épais eur· moyenne d'une vingtaine 
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de mètres : la couche upérieure, à une profondeur va­

l'iant de ~00 à 8o0 mètre , avec une pui ance d~ 1 mètre 

èt 1 m. nO, était formée de sylvinite ù'une teneur de 

22 à 2o p. 100 de potasse pure; la couche inférieure, à 

une profondeur variant de ü2!J à Sio mètres, avec une 

puissance de 2 m. 00 à tl mètres, était formée de sylvi­

nite d'une teneur de Hi à 20 p. 100 de pota se pure. 

L'importance totale de ce gisement a été évaluée à 

1.800 millions de tonnes de sel brut, soit, en supposant 

une teneur moyenne de lü p. 100 de pota se pure, 

300 millions de tonnes de potasse pure (1). 

Après un,e campagne de forages, au cours de laquelle 

Hm sond~ges furent effectué , le premier puit d'e.·trac­

tion fut foncé en 1908 par la Société minière (Gewerk­

schaft) Amélie, qui s'était constituée en 1906; et l'ex­

ploitation industrielle commença en J910. 

A la suite de la cession de ses concc sions par la 

Société Amélie à la Société allemandè de Deutscbe Kali­

'verke et de la répartition d~ ces canees ions entr·e divers 

groupes allemands, et il la suite de 1 ·octroi, l1 un grou po 

al scion-français à la tête duquel se trouvaient : 

M. Louis Mercier, de Béthune, et l\1. Lucien Bailly, de 

Nancy, de nouvelles concessions portant SW' d'autres 

parties du bassin potassique d'Al ace, celui-ci compre­

nait, au 2 août 1914, lors de l'ouverture des ho tilités 

entre la France et l'Allemagne, un en emble de 10ü con-

(1) P. de Retz, Rapport sur le bassin de potasse d'Alsace. 
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cessions, portant sur une superficie totale d'environ 

20.300 hectares, contrôlée par quatre groupes, les trois 

premiers allemand , le quatrième alsacien-français : 

1" Le Groupe des Deutsche Kaliwerke, comprenant les 

concessions, d'une superficie d'environ H.tiOO hectares, 

située au sud-ou t du bassin et exploitées par les 

GewerkschaHen Amélie, Marie-Louise, Marie, Else, 

Jo eph et Max; 

2• Le Groupe Hohenzollern, ou Roechling, compre­

nant le~ conce ion , d'une superficie d'environ 

3.200 hectares, itué s au sud-est du bassin et exploitée. 

par le Gewerkschaften Anna et Reichsland; 

3" Le groupe Winter hall, ou Laupenmulhen, compre­

nant les conce ions, d'une superficie d'environ 

3.200 hectaecs, ituées au nord des pr6cédentes et exploi­

tées par les Gewerkschaiten Théodore et Prince-Eugène; 

4" Le Groupe de Kali Sainte-Thérèse, comprenant les 

epl concessions de ainte-Thérè e et les concessions 

exploitée par le Gewerk chaften Alex, Rodolphe et 

Battenheim, soit un ensembl<l de eance sions situées au 

nord-est du bas in ur une superficie d'environ 

2.400 hectare . Cc groupe 'était con ti Lué, en 1910, sow 

la forme de société anonyme, au capital de 8 millions 

de marks, avec i ge social à .Mulhouse. 

Malgré le peu d'intérêt que pré entait pour eux l'ex­

ploitation du gi ement de potasse d'Al ace, du fait du 

développem~nt qu'avaït atteint h cette époque l'exploi­

ta~ion du gi ement de tas furL, les Allemands ne se 

DOUFFIAGUES. 3 
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désintéres èrent pas complètement de la mise en exploi­

tation du nouveau bassin potassique qui venait d'être 

découvert. 

Au début de l'année 1914, la situation technique des 

ruines de pota se d'Alsace était la suivante, et la pro-

duction de l'année 1913 avait atteint les chiffres Cl-

après 

Extraction 
ombre de puits en 1913 

Nombre (en tonnes 
en en de métriques 

Mines exploitnLion fonoage fabriques de sels brute) 

t• Deutsche Kaliwerke. 

Amélie .... .... 2 t t37. 876 
lllax . .... .... .. i StL 6!16 
Joseph . . . . .... i 21.8711 
Elso .. . . . .•.... 1 23.6611 
Marie ....... .. i 9.634 
Marie-Louise .. :1 '7.080 

!o Hohenzollern. 

Reichsland ... . 2 t 111 .103 
Anna ........ 2 

3• Wintershall. 

Théodore . . . . . 47.608 
Prince-Eugène. i 47.608 

4• Sainte-Thérêse. 

Alex ...•...... 1.600 
Rodolphe ..... t 2.636 
Ensisheim . . . . 2 

Totaux ... . i2 Il 3 3110.3!1 

Dè le retour de l'Alsace à la Frnnce et malgré les 

difficultés résultant, pour les concessions précédem­

ment contrôlées par des groupes allemands, du régime 
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du. éque tre auquel elles durent être soumise par appli­

cation de l'ar·Licle 74 du Traité de paix de Versaille , 

l'exploitation du ba in potassique d'Alsace fut pou sée 

très activement et la production des mines et des fabri­

ques s'accrut avec une rapidité que favorisait la néces-

ité de développer, par l'emploi d'engrais ot d'amende­

ments, la production agricole française. 

Entre temps, usant de l'autorisation qui lui avait été 

donnée par une loi du 26 mars 1921, l'Etat français 

s'était rendu acquéreur, à dater du 1or janvier 1924, de 

l'ensemble de concessions précédemment contrôlées 

par les trois groupes allemands et qui avaient été pla­

cée sou équestre, puis liquidée par application de 

J'article 74 du Traité de paix du 28 juin 1919, et en assu­

I'ait directement l'exploitation sous le nom de .Mines 

domaniales de potasse d'Alsace, tandis que les mines du 

groupe de ainte-Tbérèse, échappant au .- mesures de 

éque lre eL de liquidation en raison de leur caractère 

françai , demeuraient exploitées par la ociété anonyme 

des Mines de Kali Sainte-Thé1·èse. 

De 1919 à 1932, l'eJ~..-traction des sels bruts et la pro­

duction des fabriques de chlorure. de potassium s'éLabli­

J'ent au chiffres ci-après, mal'quant une régression sen­

ible dans le trois derni res années, par suite de la 

répercu sion de la crise économique mondiale sur l'em­

ploi des engrai potassiques. 
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Bxtraction des sels bruts. 

EXTRACTION 
(RN TONNE~ MZTRlQUES DE SELB BRUTs) 

Teneur, en ton· 
nes métriques 
de potasse 

Années. Mines Mines de Kali pure, des sels 
domaniales. Salnte-'fhtlrl!so. Totale. extraits. 

1919 ... !103.269 89.096 1192.365 102.690 
1921. . . '11> .60'1 144.!127 903.134 ttl4 361 
1923 ... 1.13l. 998 Ull.737 1.1117. '73!1 276.278 
192!1 .. . 1.440. 837 48tUS11 l. 926 .348 337.114 
1927 ... 1.642.!170 680.!149 2.323.HO 402.248 
1928 ... 1.879.418 700_'748 2.1180.196 447.0!10 
1929 ... 2.214.8110 918.9611 3.133.8111 ~~ .131 
1930 ..• 2.133.4!10 :1.002.324 3.1311.774 114!1.703 
193L .. 1.!113 .250 689.440 2.202.690 379.497 
1932 ... f.377 .6110 !116 . 5911 1.89~ . 241:1 334.246 

Production des fabriques de chlorure. 

(Exprimée en tonnes métriques de chlorure d'une teneur 
de !10 p. 100 de potasse pure.) 

!\fines domaniales 

1919 .. .... 37 .1167 
19:.!'1. ..... 88.012 
1923 . ..... 1::11.802 
192<> .... • ' 181\ .700 
1927 .... .. 265AU 
192 ..... . 307 .922 
Hl29 ...... 348.940 
1930 .... .. 388.331 
1931. ..... 287.308 
1932 ..... 291.722 

Mines de K&li Sb-Thérèse 

)1 

6.707 
61.066 
65.471:1 

124.7tl3 
135 .418 
t711.2!H 
19ll.286 
lti6.898 
:106.412 

Totale 

37.1167 
94.?{9 

2111.868 
252.i7tl 
390.19!1 
443.340 
t124.f91 
1183.617 
444.206 
398.164 

Ce très rapide accroissement de 1 'extraction des sels 

brut et de la fabrication des sels concentrés n'a évi­

demment pu être obtenu que moyennant l 'exécution 

d'important travaux d'amélioration et d'agrandisse­

ment des installations techniques, l'établissement de 
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nouvelle usines de raffinaae ct de nouveau.· maga i ns 

de tockage, ainsi que la construction de mai on d'ha­

bitation de tinées au logement de la main-d'œuvre de 

plus en plu nombreuse à laquelle il était néces aire 

de faire appel, l'effectif total du per annel ouvrier pa -

sant de 3.4 li unité au 31 décembre 1919 à 10.31:3 uni­

lé· au 31 décembr·e 1930, pour· retomber, d'ailleurs, it 

7.787 unités au 31 décembre 1932. 

L'ère de pro périté ain i traversée par la jeune indus­

trie françai e de la pota e pe.ndant la période de dix 

ans qui va de 1921 à 1930 ne pouvait manquer de pro­

voquer, en Franc , un mouvement analogue à celui qui 

'était produit pour les mêmes causes en Ail magne 

quelque années auparavant. 

Ce mouvement, encouragé par le fait que, vers le 

années 192ti et 1926, les mines de pota se d'Al ace, 

malgré l'augmentation de leur production, n'arrivaient 

pas à uivre l'acerai sement de la con ommation, e 

manifesta ou la forme de recherches et de ondage 

effectué dan diver es réaion de la Frunce, et prin­

cipalement en Al ace et dans les départements des 

Lande ct de Bas es-Pyrénées. Il aboutit au dépôl 

d'un certain nombre de demandes en concession de 

mine de sel de potasse et sels connexes, dont qua­

ti·o re~urent atisfaction, soit par application de la loi 

allemande- ur les mines du 16 décembre 1873 demeu­

rée provisoirement en vigueur en Alsace et en Lor­

raine, soit par application de la loi française du 26 jan-
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vier 1928 qui a ajouté les sels de potassium à la liste 

des substances concessibles en vertu de la loi sur les 

mines du 21 avril 1810 : 

1 • La concession de. Blodelsheim, d'une superficie de 

U166 hectares, instituée par décret du 14 août 1925, 

pour l'e~ ploitation d'un gisement de sels de potasse et 

sels connexes situé dans le département du Haut-Rhin, 

à 1 'est des concessions de la Société de Kali Sainte­

Thérèse; 

2" La concession de Boudigot, d'une superficie de 

M7 hectares, iillstituée par décret du 25 juin 1931, pour 

l'exploitation d'un gisement de sels de potasse et de 

sels de magnésie situé dans le département des Lan­

des, dans la région à l'ouest de la ville de Dax; 

3" La concession d'Oberentzen, d'une superficie de 

1.261 hectares, instituée par décret du 10 novembre 

1932, pour l'exploitation d'un gisement de sels de 

potasse et sels connexes situé dans le département du 

Haut-Rhin, immédiatement au nord des .concessions des 

Mines domaniales et des Mines de Kali Sainte-Thérèse; 

4" La conces ion de Hettenschlag, d'une superficie de 

1.200 hectares, instituée par décret du 10 novembre 

1932, pour l'exploitation d'un gisement de sels de 

potasse et sels connexes situé dans le département du 

Haut-Rhin, immédiatement au nord de la concession 

d'Oberentzen, et dont la réunion avec la concession de 

Blodelsheim a été autorisée par le même décret. 

Au 31. décembre 1932, l'ensemble des mines de 
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potasse concédées en France représentait une super­

ficie totale d'envir·on 2ti.OOO hectares, dont 24.400 hec­

Lares dan le département du Haut-Rhin, et se trouvait 

réparli et organisé comme suit : 

t\ombre do puits 

Noms des concessions 
on dos concessionnaires 

en 
fonçnge 

ou en 
projet 

1' Département du /laut-Hhin. 

Mines domaniales de po-
tasse d'Alsace ..•........ 2 

Société anonyme des Mines 
de Kali Sainte-Thérèse ... )) 

Compag11Îe des Mines de 
potasse de Blodelsheim .. ll 

Concession d'Oberentzen .. . Il 

Concession de Hettenschlag. )) 

2o Départeme11t des Landes. 

Concession de Boudigot ... " 

en 
acLiviL6 

f2 

6 

1) 

" 
" 
Il 

en réserve 
provisoire 

ou non 
encore Nombre 

on de 
ac li '·ilé fabriques 

4 

~ 2 

" )) 

)1 

)) " 
Il " 

Quoles-
pnrts 

approxi­
matives 
daos les 
ventes 

71 p. 100 

2!) p. 100 

» 
)1 

Il 

)) 
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CHAPITRE IV 

LE GISEMENT DE CATALOGNE, EN ESPAGNE 

Bien que la présenoo de sels de potasse dans la 

région de 1\Ianresa, en Catalogne, à une soi ·antaine 

de kilomètres nu nord de Barcelone, ait été signalée dès 

1912, par deux industriels espagnol qui avaient obtenu 

une concessi?n de sel gemme dans cette région, ce 

n'est guère qu'en ·1925 que commen\a l'exploitation 

du ba in potassique espagnol de Catalogne. 

La première concession accordée le fut à la Société 

anonyme des Mine de potasse de Snria; elle portait 

ur 19.640 hectare . L'e ·ploitation indu trielle, com­

mencée en 1925 et continuée depui lors avec un seul 

puit , ne donna, la première année, qu'une production 

de 40 tonne environ de produit marchands par jour, 

représentant approximativement 7.000 tonnes de po­

tasse pure par an. 

Depuis lors, cette production s'e t élevée jusqu'à 

atteindre 44.31 tonnes de chlorure 80 p. 100 (soit 

environ 17.720 tonne de potasse pure) en 1929 et 

01.6715 tonnes de ch~orure à 80 p. 100 (soit environ 

21.000 tonnes de potasse pure) en 1930. 
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Entre temps, d'autre concessions de mines de po-, 
tasse avaient été accor·dée par le Gouvernement espa­

gnol : 

- celle do la mine de Cardona (10.7 8 hectares) 

à la Société Union e pagnole de explo ifs; 

- celle de mines Luis et Enrique (2.1;)0 hectares) 

à la Société Potasas IMricas. 

Ce deux conce ion . sont entrée en exploitation 

avec deux puits chacune, respectiv ment en 1930 et 

1932. 

Enfin, de conce sion accordées à la Société l\linera 

(44.338 hectares), à ln ociét6 Fodina (31.334 hectares) 

et à divers petits exploitants (3. 71 o hectares) portent 

à 11J.96o hectare l 'on emble des mines de sels de 

pota e concédées en E pagne à des ociété pal'ticu­

lières ur le périmètre hexagonal d'une superficie totale 

de 300.000 hectares (Vicb-Jgualada-Tarraga-Balaguer­

Isona-Berga) que l'Etat espagnol 'e t ré ervé, comme 

nou le verrons plus loin, par la loi du 24 juillet 191 

et le décret-loi du 7 septembre 1929. 

D'autre part, l'Etat e pagnol a, dans ces dernières 

années, fait effectuer, CITl Navarre, dans la région de 

Pampelune, à environ 200 kilomètres du bassin potas­

sique de Catalogne, des sondages ae rechel'Ches, dÔnt 

troi ont rencontré, à une profondeur as ez faible, un 

gisement potassique d'une composition voisillle de celui 

de Catalogne. A la suite de ces sondages, l'Etat espa-
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gnol s'est réservé à lui-même une zone de 2.700 kilo­

mètres carré au' sud de Pampelune et une zone de 

2o.OOO kilomètres carrés s'étendant de Burgos à l'one t 

ju qu'à la zone réservée de Catalogne à l'est. 

En fait, à l 'heure actuelle, 1 'exploitation des mine 

de potasse d'Espagne ne e fait encore que par les mines 

de uria, Cardona et Pota as lbericas, à raison de un 

puit pour la première et deux puits pour chacune des 

deux autres, soit cinq puits au total, les Sociétés l\Iinera 

et Fodina n'ayant encore exécuté que les travaux de 

recherches et de sondages préliminaires à la mise en 

exploitation et n'ayant pas encore obtenu des auto­

rités espagnol~s 1 'approbation des plans des travaux 

d'exp loi tati on qu'elles se proposent d'effectuer. 

Le gi emeut de pota se actuellement exploité par 

ces puits présente, à une profondeur variant de 275 à 

4o0 mètres, quelq11es couches de carnallite (chlorure 

double de potassium et de magné~ium), d'une teneur 

moyenne de 14,!:> p. 100 de potasse pure, mais prin­

cipalement des couches de sylvinite (chlorure double 

de potassium et de sodium), avec une ten~ur de 20 à 

24 p. 100 de potasse pure, atteignant même par endroits 

40 p. 100, et une épaisseur de couche variant de 1 n 
4 mètres. 

Si l'on tient compte du fait que, tandis que les Mines 

de Suria ont produit ·environ 28.000 tonnes de potas e 

pure en 1930, en 1932, la troisième année de leur 

m.ise en exploitation, les Mines de Cardona en ont, 
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de leur côté, produit 3ti.OOO tonnes, -et que, par ail­

leurs, la ociété Pota a Ibericas, entrée en exploita­

tion iiildu tl·ielle en o~tobre 1932, produi ait déjà, au 

début de 1933, alor que son deuxièm puits était 

encore en fonçage, une moyenne de 4.000 tonne de 

pota epure par moi , ile t facile de concevoir les po -

sibilités de production du ba sin potas ique espagnol. 

Déjà, pour les 2.57 b ctares des conc ssions entrées 

en e.·ploitation, il ne nous paraît pa exagéré d'éva­

luer leur capacité de production, avec le moyens 

actuel , à près de 200.000 Lonne de potasse pure 

par an. 

Mais il s'agit là d'une capa_cité technique de produc­

tion. TI reste à déterminer la capacité commerciale .de 

vente, ce qui, à 1 'heure actuelle, constitue un problème 

bien autrement difficile à résoudre. 
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CHAPITRE V 

LE GISEMENT DE GALICIE, EN POLOGNE 

La découverte du gisement de potasse de Galicie 

remonte à 1864, c'est-à-dire aux toutes première 

années d'exploitation des mines allemandes de Stass­

furt. 

Depuis plusieur siècles, on exploitait, dans la région 

de Kalusz et Stebnik, située au pied des monts Car­

pathe , dans la vallée supérieure du Dniester et dans 

le sud-est de la Galicie, des mines de sel gemme; et 

c'est en recherchant, par de nouveau.- sondages, des 

couche de el plu riches que l'on rencontra la pota e. 

On peut considérer que, jusqu'à la guerre de 1914-

191 , l'exploitation de ce gisement n'a pas été entre­

prise d'une façon vraiment industrielle. 

Louée, en 1 04, à une compagnie fondée par le comte 

Alfred Potocki, la mine de pota se de tebnik ne tarda 

pa à être mi e en liquidation. 

Reprise en 1 7 par le Gouvernement autrichien, ur 

les insta:nces de la Diète de Galicie, puis, à partir de 

1900 par le Gouvernement local, la mine ne produisit 
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jusqu'en 1914 que quelques centaines de wagons de 

1 aïnite par an. 

TI fniJulla r con titution de la Pologne en une nation 

indépendante pour que le mines de potas e de Galicie 

entra ent vraiment n exploitation. 

Créée en 1919, pour prendre la uite de droit 

minier de l'anci une société autrichienne concession: 

nair , la ociété anonyme pour l'e ·ploitation des eL 

de pota e cc polka Akcyjna Ek ploalcji oli Potaso­

wych n, plu communém nL dé Ï""née ou le nom de 

T. E. . P., 8;YO.it poW' objet, non eulement l'exploi­

tation, dan le territoire minier d Kalusz et teb­

nik, des gi ements pola siqucs concédé par l'Etat polo­

nais mai au i celle de tou autres o-i ement de même 

nature qui pourraiernt être ultérieurement découverts 

en territoire polonais. 

Le gisement pota ique dont la ociété T. E. . P. 

J'eprenait ain i l'e ·ploiLation s'étend sur une superfi­

cie de .000 kilomètre carrés. Le sel '. pré ente sous 

la form d ·a ma lenticulaires de dimension très varia­

ble à une profondeur de 2o0 à 300 mètre . Les sels 

extrait ( yi inite et kaïnite) ont une teneur moyenne 

n potas e pure de 1 p. 100 à Kalusz et 12 p. 100 à 

'Lebnik. 

prè quelque années particulièrement difficile , en 

rai on du mauvai état ou de l'in uffi ance des in to.l­

lation repri es par elle, ln ociété T. E. . P. entrait, 

en '19'2 , dans une période plus favorable tant du point 

de vue technique que du point de vue financier. 
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La production, qui n'était, en 1920, avec un person­

nel de 219 ouvriers, que de 10.293 tonnes brutes par 

an, dont 2.300 tonnes de kaïnite et 7.993 tonnes de 

sylvinite, ne représentant guère plus, au total, de 

t. 700 tonnes de potasse pure, était passée, en 1928, 

avec un personnel de 1.474 ouvriers, à 292.397 tonnes 

brutes, dont 149.o60 tonne de kaïnite et 142.837 tonnes 

de sylvinite, représentant, au total, environ 47.000 ton­

nes de potasse pure. 

Si 1 'on tient compte du fait que les régions qui consti­

tuent actuellement la Pologne consommaient, avant la 

guerre de 1914-191 , environ oOO.OOO tonnes brutes par 

an de sels de potasse, représentant environ 100.000 ton­

nes de potasse pure, on peut juger des possibilités de 

développement qui s'offraient aux Mines de Kalusz et 

Stebnik, enfin prises en main par une admirnistration 

énergique. Mais la consommation des sels de potasse 

en Pologne, déjà réduite par les conséquences de la 

guerre, de près de oO p. 100 par rapport au chiffre que 

nous venons d'indiquer, est tombée encore plus bas 

par suite de la crise économique générale. 

Aus i, les Mines de Kalu z et Stebnik se sont-elles 

# préoccupées de rechercher sur les marchés étrangers un 

complément au débouché restreint que leur offrait le 

marché national. Nous verrons, dans un chapitre ulté­

rieur, comment, par un accord signé à Varsovie, le 

16 mars 1932, elles ont adhéré à l'entente fr81llco-alle­

mande de la potasse, faisant entrer ainsi toutes les 
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mines polonaise de potasse dans cette entente, à côté 

de toute les mine françaises et de toutes les mines 

allemande de potu se. 

Cette société est, d'ailleurs, contrôlée par la Banque 

de l'économie nationale, qui est la principale banque 

d'Etat du Gouvernement polonais. 

Entre temp , la Société T. E. S. P. avait considéra­

blement augmenté et amélioré se installations, notam­

ment par le fonçage d'un troisième puits, à Holyn, à 

côlé de ceux de Kalusz et tebnik, et par la mise en 

fonctionnement, fin 1931, d'une usine de fabrication de 
chlorure. 

ans nou arrêter au chiffre, peut-être un peu fan­

taisiste, de 300 millions de tonnes auquel certains éva­

luent le bassin potassique de Galicie, on peut affirmer 

que les gisement de sels de pota se de Pologne repré­

sentent une richesse de premier ordre, et d'autant plus 

précieuse que ces sels renferment, à l 'état naturel, du 

sulfate. 
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CHAPITRE VI 

LE GISEMENT DE DALLOL, EN ABYSSINIE 

Le dépôts de sel potassique , pre que à fleur ·de 

terre et d'une teneur a sez intére ante en pota se pure, 

découvert en 1911 par un colon italien, en Abyssinie, 

dans la partie nord do lu dépre ion de la Dancalle, à 

une dizaine de kilomètres de la frontière de la po ses-

ion italienne de 1 'Erythrée et à 70 kilo rn tre environ 

à vol d'oi eau de la Mer Rouge, n'auraient vraisembla­

blement jamais fait l'objet d'une exploitation indus­

trielle, si l'arrêt de la production des mines allemandes 

et al aciennes pendant la guerre n'était venu donner 

au · sel de potas e offert sur le marché européen une 

valeur particulièrement élevée. 

Le gisement pota sique de Dnllol se pré ente airui 

sou la forme d'un renflement de terrain, s'élevant à 

une soixantaine de mètres au-de ·su de la plaine envi­

ronnante, dite plaine du sel, laquelle e t, à cet endroit, 

À. environ '120 mètres au-des ou du niveau de la mer (1). 

La superficie totale de ce renflement erait de 8 kilo­

mètr·es carré environ, mais la partie recouverte de cou­

ches potas. iquec ne s'étendrait pas sur plus de 13 hec­

tares. 

(i) Giuseppe Bellevita, Les gisements de potasse de Dallol. 
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Ce gisement a été exploité pendant la Guerre de 1914-

191 et a donne des sels représentant, en pota e pure, 

le faibles tonnage ci-après : 

1916 
191'7 
1919 
1920 

i.200 tonnes. 
1.'700 tonnes. 

<ii!! tonnes. 
t115 lonnes. 

Mais la Compagnie minière coloniale, contrôlée par 

la Banque italienne d'e compte, qui s'était constituée 

le 31 mai 1916 pour l'exploitation de ce gi ement, a dû, 

en rai on de prix tle revient h'es élevés et du caractère 

particulièrement inhospitalie,· de la région où e trouve 

situé ce gi ment, u pendre se ~ravaux en 1929 et, s'il 

faut en croire l'ingénieur-docteur Giuseppe Bellavita, 

qui eu eut la direction pendant les deux derni res années 

d ·exploitation, le gisement actuellement 1·econnu de 

Dallol n repré enterait guère plus de 80.000 tonne de 

el brut , renfermant environ üO.OOO tonne de pota se 

pure, et la production rna. imurn u.ceptible d'être 

atteinte serait de l'ordre de o.OOO Lonnes do sel brut 

par an (la production de ·1929, dernière année d'e ·ploi­

tation, a été, en fait, de 4.000 tonne ). 

Le gisement de Dallol peut donc être con idéré comme 

un g:i emeut symbolique, permettant d'affirmer que, par 

!:la colonie de l'Erythrée dont il dépend, l 'Itali po sède 

un gisement de sels de potasse. 

Pratiquement, ce gisement ne présente à peu près au­

cun intérAt, du point de vue commercial. 
DOUFFJAGtltS. 
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CHAPITRE VII 

LE cc SEARLES LAKE n 

ET LES GISEMENTS DU TEXAS ET DU NEW-MEXICO, 
AUX ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

Du jour où Iut connue l'action de ln pola se sur le 

dév€loppement des plantes et où fut élabl ie ln néces ilé 

de faire entrer de el de pota se dan la composition 

d'un engrais pour obtenir une fumure complète, l'agl'i­

culture américaine se trouva tributaire de mines alle­

mandes de potasse, alors seules productrices de sels 

pota siques en quantité suffi ante pour répondre aux 

besoin de autres pays après avoir donné satisfaction 

au - be oins d leurs marché nationaux. 

J,a mentalité américaine, i particulariste et, omme 

toute, si nationaliste, ne pouvait pas accepter de s'ac­

commoder au i facilement de dépendre de l'étranger 

pour une matière première indi pensable à son agricul­

ture. Le Américains recherchèl'enl donc les possibilités 

de tirer de la potasse de leur propre ol. Ces recherche::. 

devinrent, d'ailleur , encore plus utiles lorsque, du fait 

des difficultés de transport par mer pendant la guerre 

de 1H14-1918, les arrivages de potasse européenne durent 

être complètement interrompus. 
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L'Amérique chercha alors à suppléer au manque de 

pota. se d'origine minièt·e par ùe la pola se tir·ée de 

source les plu diver·se : cendre végétal , poussières 

de hauts fourneaux, uinL de la laine de mouton , etc 

Cette situation difiicile, jointe uu dé ir de chercher il 

"affranchir de la néce sité de recourir aux minos alle­

mande·· devait pou~ er Je Gouvern ment de Etal - ni 

ù mettre n la di po iL.ion du Geological urvey le am­

mes néces air à I'e.·écution de travaux de recherche 

tle mines depota e. 

R11Lre temps, un entreprise , contrôlée pat· la Hold. 

field c• de Landre , la Trona Corporation, 'étnil mon­

tée pour e. ·ploiter les eaux d'un lac alé, 1 eude Lake, 

. il ué dun la partie sud-ouest ù la al iforni , non loin 

de l'Océan Pa iîique et à proximité de la ville de Lo 

Angelè . L'évaporation de eaux extraite de ce lac, qni, 

d'ailleur. , dan · a partie centrale, sur .une ·uperficie 

d'environ trent kilomètre· cané , se pré ente plutôt 

sou lu forme d'une ma e olidc formée d'un mélange 

de aumure eL de sels ctistalli ·é , permettait d'obtenir 

de l-Jroduit commercialement inlére sant , tel que le 

borate de aude, le carbonate de oude, le chlorure da 

pola. smm et 1 brome. 

C'e t eulemcnt er J92~ que la mi e au point d'un 

procédé permellunt de séparer du cl1lorure ùe poLa··. 

sium le bora. · qui y était mélnno-é et qui con Litue un 

poi on pour les plantes rendit pos ible 1' xploita.tion du 

, 'earle Lake pour la pl'oduction d · 1 de potas e des­

tinés à l'agriculture. 
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Aussitôt, la production s'organisa et les ventes de sels 

de potasse de la Trona Corporation, devenue l'American 

Potash and Chemical Corporation, atteignirent 42.000 

tonnes de potasse pure en 1928 et !'10.000 tonnes en 
1930. 

Mais cette production, dont le volume était, d'ailleur , 

limité par la production équivalente du borax, produit 

dont le marché est a ~ ez restreint, ne pouvait uffire pour 

permettre aux Etats-Unis de retirer leur clientèle aux 

mines européennes de pota se. Le Etats-Uni , à cette 

époque, consommaient, cu effet, annuellement, près de 

400.000 Lonnes de potasse pure. 

Telle iut la principale raison pour laquelle une loi du 

2tl juin 1926, dite loi Sheppard, mit à la disposition des 

départements du Commerce et de 1 'Intérieur, pendant 

une période de cinq ans, une somme de 100.000 dollars 

par an, à consacrer à l'exécution de travaux de recher­

ches de gisements !.le potasse. 

Le travaux de prospection effectués par le Geological 

Survey au moyen du crédit de nOO.OOO dollars ainsi mis 

ù sa di position, bien qu'ayant porté sur une étendue 

considérable, environ 65.000 kilomètres carrés, dans les 

Etats du Texas et du New-Mexico, n'ont guère permis de 

mettre en évidence que des horizons de polyhalite (i) 

assez peu intéressants tant en raison de la faible puis-

(t) La polyhalite est un mélange de sullalo de potassium, sulfate de 
magnésium et sulfate de calcium. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



- !:13-

sance des couches rencontrée que de la faible teneur 

E>n potasse pure de els. 

Par contre, de sondage e.-' nté· par de sociétés pri­

vée ont. fait découvrir un gi ement de sylvinite tr :> 

riche, mai qui, à l'heure actuelle, n 'e L ncore re­

connu que ur une étendue d'à p('ine [) kilom'tre carré . 

Tandi que les tra aux de pro peclion continuent dans 

Je Etats du Ne~ -Mexico et du Te ·a t dans les Etats 

voi~ins, plu ieurs sociétés se ont constituée pour l'e ·­

ploilation de gisements déjà découvert , ociété dont 

le~ principale ont : 

- l'United States Potash Company, qui exploite, à. 

proximité de In ville de Carl ·bad, dan le ud-est de 

l'Etal du New-.:\Iexico, la couch de ylvinite, d'une te­

neur de 20 à 30 p. 100 de f 20, située à une profondeur 

d'en iron 3~0 mètre , ignalée ci-dessus. La production 

de cette compagnie a été d' nviron 70.000 tonnes de sels 

bruts, soit environ 1 .000 tonnes de potasse pure, pour 

l'anuée 1931, premi re année d' .·ploitation; 

- la Potash Company of America, qui, après une 

camp gue do sondages, procède au fonc:age d'un puits 

pour l'exploitation d'une couche de sylvinite à proximité 

de la précédente; 

- la Texas Polash Company, dont les concession , 

ituées dan l'Etat du Texa , n'ont donné lieu jusqu'à 

présent qu'à des travaux de prospection : deux sonda· 

ges, effectués à proximité de la ville d'Odessa, ont ren­

contré un gisement de polyhalite. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-M-

D'autres concessions ont été accordées dans les Etats 

du Texas et du New-Mexico à différentes autres sociétés; 

mais les travaux de prospection effectués jusqu'à pré­

sent par celles-ci ne permett1:mt pa d'augurer de J'.im­

portance que pourra prendre le ba sin potas ique du 
sud-ouest des Etats-Unis, ni d'affirmer ou d'infirmer ::;i 

l 'exploitation de ce gisement sera, un jour, de nature :1. 

permettre d'évincer complètement les producteurs euro­

péens du marché américain de la potasse. 
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CHAPITRE VIII 

LE GISEMENT DE SOLIKAMSK, EN RUSSIE 

C'est en 1916, au cours de la guerre .outenue par la 

Russie aux côtés de la France contre les puissances 

centrales, et notamment contre l'Allemagne, ju -

qu'alors eul producteur important de sel de potass~. 

que lu présence de la potasse, ou for·me de sylvinite, 

fut ~ignalée par l'académicien Kournakoff dans de 

échantillon de sel gemme provenant de la région de 

Solikrunsk, petite ville du district de Perm, située dans 

le bassin de la Haute-Kama. affluent de la Volga, au 

pierl ùes monts Oural, à des distances à ·vol d'oiseau de 

plus de 1.400 kilomètres de Leningrad et de plus de 

2.000 kilomètres de la mer Noire. 

Les études entreprises aussitôt se trouvèrent entravées 

par les difficultés politiques intérieures, et c'est seule­

ment en 1925-1927 qu'une campagne de sondages, finan­

cée par le trust Severochim et entreprise sous la direc­

tion du professeur Préobrajensky, aboutit à la décou­

verte d'un gisement potassique dont, à part le gisement 

allw1and, l'importance dépas e de beaucoup celle de 

tous les gisements conn us à. ce jour, puisque les réserves 
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contenues dan les limites de~ 300 kilomètres carré qui 

r~jJrésentent le bassin actuellement reconnu sont éva­

luée à 2 milliards de tonnes de potasse pure, dont 

800 million ou forme de sylvinite et ·1 .200 millions 

-ous [orme de carnallite (t). 

A l'heure actuelle, les deux puits dont le fonçage 

avait été commencé en novembre 1927 et mai 192 d. 

proximité de Solikamsk, en vue de constituer le pre­

mier siège d'extraction, sont terminés et entrés en ex­

ploitation. La revue mensuelle U. R. S. S. en construc­

tion, dans son numéro de mai 1932, consacré à Beresniki 

et Solikamsk, attribue à ce siège une capacité annuelle 

de 2 millions de tonnes de sylvinite brute à 1ti p. 100 

de potasse pure, qûi, par lavage, peut êtr·e portée à 40 

p. 100 et plus. D'autre part, le Kali-Trust, qui est financé 

et contrôlé par le Conseil suprême de l'Economie natio­

nale, procède au fonçage de deux autres puits destinés 

à former un deuxième siège d'extraction à proximité de 

Berer.niki, à une vingtaine de kilomètres du premier 

siège. 

I,e Gouvernement des Soviets ne s'est, d'ailleur·s, pa:; 

contenté de faciliter la rechet·che eL la mise en exploi­

tation de la potasse dans la région de Solikamsk. Il a 

complété son œuvre en faisant construire, à côté de.s 

puits d'extraction, non seulement une u~ine de raffi-

(1) W. Maikovaky, Note 1ur le gisement de pot~ue de Solikamsk 
(Rus!lie~. 
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nage dans laquelle sont traités le sels bruts, mais 

e-ncore de nombreuses usines industrielles destinées, 

par utilisation de l'ensemble des richesses naturelles 

rlu pays : sel , charbon, naphte, cuivre, fer, chaux, 

plomb, gypse, etc., à la fabrication de produits à base 

d'acide sulfurique, de soude, de phosphore et de chlore, 

visant ainsi à faire de la région olika.msk-Berezniki 

une région industrielle de première importance, le 

u Combiné chimique de Berezniki ))_ 

Dans quelle mesure les usines dont il s'agit sont­

elles construites à l'heure actuelle, et dans quelles 

proportions le plan qui prévoyait une extraction de 

sels de potasse de 1 million de tonnes de sylvinite brute 

en 1932, de 1.800.000 tonnes en i933, de 4.o00.000 ton­

nes en 1934 et de 6 millions de tonnes en 193ts, est-il 
en voie de réalisation, c'est ce qu'il ne nous a pas été 

possible de savoir. 

Deux faits sont, toutefois, hors de doute. 

D'une part, celui que le gisement de Solikamsk se 

pr.ésente sous la forme d'un gisement particulièrement 

puissant et suffisamment dche, puisque, dans les puits 

déjà foncés, la puissance et la teneur des couches, à 

une profondeur de 260 à 300 mètres, seraient les sui­

vantes : 

Puissance Teneur 

:l° Carnallite................ 6 mètreR :l! % KIO 
2o Sylvinite supérieure...... 3 mètres l!O % KIO 
ao Sylvinite inférieure....... 2m 110 12,!:1 % KIO 
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avec une moyenne qui, d'après le professeur Kotché­

koff, serait de 10 millions de tonnes de potasse pure au 

kilomètre carré, soit 3 milliards de tonnes pour les 

:300 kilomètres carrés actuellement reconnus, chiffre 

que, par mesure de prudence, il convient, semble-t-il, 

uvee M. Maikov ky, de ramener au total, déjà assez 

impre ionnant, de 2 milliards de tonnes; 

D'autre part, il est également hors de doute, comme 

le constate )[. Maikovsky, que la région Berezniki-Soli­

kamsk se trouve géographiquement dans une situation 

défavorable, loin des exploitations agricoles ayant be­

soin d ·engrai ' loin également ae tous moyens de trans­

port vers les pays étrangers. Après un trajet par voie de 

J"er de 37o kilomètres de Solikamsk à Perm, il reste, 

en effet, à effectuer un parcours, également par voie de 

fer, de '1.700 kilomètres pour atteindre le port de Lenin­

grad, soit un parcour total de plus de 2.000 kilomètres. 

Si, à la voie de fer, on préfère la voie d'eau, on trouve, 

de Solikamsk à Leningrad, par la Kama, la Volga 

supérieure, les canaux et les lacs, une distance d'envi­

ron 3.200 kilomètres, et de Solikamsk à Novorossijsk, 

sur la mer Noire, lorsque sera creusé le canal de 100 ki­

lomètres qui doit faire communiquer le Don et la Volga, 

une distance de près de 4.000 kilomètres. Encore faut-il 

tenir compte du fait que, par suite des rigueurs du cli­

mat, la Haute-Kama n'est libre de glaces que cinq mois 

par an Pn moyenne. 
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• • * 

Aussi, avec I. l\Iaikovsky et avec les quelque rare5 

ingénieurs qui ont pu, jusqu'à ce jour, procéder i:t une 

étude vraiment objective du bas ·in potassique de ~oli­

kumsk, semble-t-il possible d'affirmer que l'exploita­

tion de ce gisement pourra donner à l'agriculture sovié­

tique une partie des engrais potassiques que, san lui, 

elle aurait été amenée à se procurer en dehors, mais 

qu'avant de longues années et à moins de circou.sta.nce.o 

exceptionnelles, les sels de potasse russes ne pourront 

pas venir, normalement, concurrencer les sels alle­

mands et français sur les marchés étrangers. 
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CHAPITRE IX 

LES EAUX SALIFERES DE LA MER MORTE, EN PALESTINE 

Comme pour l'extraction de la potasse et du borax 

du Searles Lake, dont nous avons eu l'occasion de parler 

ÙA.ns un chapitre antérieur, l'exploitation des sels con­

tenu dun les eaux de la mer Morte se fait par pom­

page des saumures plus riches situées dans les couches 

liquides inférieures du lac et par évaporation de ces 

saumures. 

La mer Morte, située à une quarantaine de kilomè­

tres à l'est de Jérusalem et à 200 kilomètres environ de 

la côte méditerranéenne, occupe le fond d'une énorme 

faille en forme de tranchée s'étendant depuis le lac de Ti­

bériade jusqu'auprès de la mer Rouge. La surface de ses 

eaux est à une altitude moyenne de 43ti mètres au-des­

sou du niveau de la mer; mais cette altitude varie sui­

vant la quantité d'eau apportée par le fleuve du Jour­

dain dont le débit est d'environ 80 mètres cubes par 

seconde et la quantité d'œu disparue par évaporation. 

Sa profondeur maximum est d'environ 400 mètres. 

Djà, avant la guerre de 1914-1918, l'idée avait été 

lancée d'exploiter, malgré des conditions climatériques 
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particulièrement défavo1·ablc , les sels de diver es sor­

tes contenu en abondance dans les eaux de la mer 

Morte et que le facilités d'évaporation de l'eau, due à 

l'extrême élévation de la température, devaient permet­

tre de recueillir sans trop de frais. 

Mais la période de guerre d'abord, puis les difficultés 

d'ordre admini tratif et international oulevées au sujet 

de la validité des conditions dan lesquelle une canees-

ion avait pu être accordée par le Gouvernement otto­

man à une société anglaise retardèrent a sez longtemps, 

de même, d'ailleurs, que certain doutes . m· 1 s résul­

tat financiers possibles de l'entrepri e, le commence­

ment des travaux d'exploitation. 

Des géologues e.>.."Perts procédaient, néanmoins, à de 

analyses quantitatives et qualitatives et, s'il faut on 

croire leurs affirmations, les eaux de la mer Morte ren­

fermeraient au total un ensemble de 2 milliards de ton­

nes métriques de chlorure de pota ium, 12 milliards de 

tonnes de chlorure de sodium, 22 milliard de tonnes de 

chlorure de magnésium, 6 milliards de tonnes de chlo­

rmo.e de calcium et 1 milliard de tonnes de bromure de 

magnésium. 

Il paraissait donc y avoir là une réserve à peu près 

inépuisable de sels de potasse. II restait à savoir com­

ment en tirer parti. 

C'est ce à quoi s'emploie actuellement la société fon­

dée en 1929 sous le nom de Palestine Potash Company 

à 1 'instigation de deux israélites : un Russe, M. Moïse 
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Novomeysky, et un Anglais, le major Thomas Gt·egorie 

Tulloch, et qui a obtenu, en 1930, pour une durée de 

oix:ante-quinze ans, une concession portant sm· un~~ 

dizaine de kilomètres carrés au nord de la mer Morte et 

lui permettant d'extraire les sel contenu dan l~s 

eau:'C de cette mer, moyennant le paiement d'une rede­

vance de :J p. 100 sur la valeur de" el vendus et une 

pm·ticipalion éventuelle aux b6néfice:; de l'exploitation 

de 20 p. lOO au minimum du moulant du bénéfice net. 

Mais si, du point de vue technique, le problème posé 

à la Palestine Potash Company ne paraît guère difficile 

à ré oudre, il n'en e t pas tout i'.t fait de même du point 

de vue de la main-d'œuvre et du point de vue des trans­

ports. 

L'extrême chaleur qui règne dans cette région encais­

sée (3 degré on moyenne) rend le travail particulière­

ment p~nible ·et ne favorise guère le rendement des quel­

ques centaines de musulmans et d'israélites occupés soit 

nux travaux de construction, oit à la conduite de!: 

machine . 

D'autre part, la ville la plus proche, .Jérusalem, à 

une quarantaine de kilomètres, mai lL une différence 

d'altitude, par rapport à la mer Morte, d'environ 

1.200 mètres, n'est reliée à celle-ci que par une route, 

et. lf's produits de l'exploitation doivent être tran por­

tés d'abord par camions sm ceLto route, en attendant 

d'être acheminés par voie de fer soit sur le port de Jaffa, 

qui n'est qu'à 12!1 kilomètres de la mer Morte, mais qui 
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est un port peu sûr et tr peu fréquenté, oit ur le porL 

de Ha'iiTa (non loin de l'anci nue aint-.T au-d' cr ). 

qui en e t à 22o kilomètre ·, mai qui per·mel 1 'emb ,._ 

quement et l'expédilion des marchandise dans d~::. 

condition uffisamm nl ·ati . faLantes. 

Quoi qu'il en oit de c s difficulté , la. Palestine Polash 

Company, dan laquelle certain n'ont voulu voir 

qu'une affaire ·ionisle et qui, de c J'ait, a té l'objet 

lantôl de plu grand nthou · ia mes, tan1o1 de certai­

nes manifestation d'ironie, a commencé on e ·ploita­

tion. La quantité de el depotas e produits n'aurait été 

que de 2.000 à 2.n00 tonn de J~,.:!Q en Hl31 t de 3.000 

à 4·.000 tonne en 1932, mais -olle atteiuùmil déjà W.OOO 

à 12.000 tonne· en 1933. Quanl nu bl'ome extrait de b 

mer Morle, il concurrence d6jù, sur 1 s marchés euro­

péen , le brom de· u ine françai e et al1€mand :5. 
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DEUXIÈME PARTIE 

LE RÉGIME LÉGAL DES SELS DE POTASSE 

DANS LES PRINCIPAUX PAYS 

PRODUCTEURS 

UOUFF IAGUES . 
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Dans la première partie de cotte étude, nous avons 

dit. ce qu'était la potasse; et non. avons cherché, en 

décrivant son origine, sa 111ature et on hi Loire, ù défi­

nil' son utilité. 

Avant d'aborder plus en détail J'examen des que -

tions que ·PO e, tant sur Je plan national, en France, 

que ·ur le plan international, l'exploitation rationnelle 

de gi ement pola iques dont nou. venon de faire 

rapidement le tour, il nous paraît indi pensable de po'­

séder quelques notions trè génémle. ur· la réglemen­

tation à laquelle sont soumi l'indu Lr·ie et le commerce 

de la potasse, c'est-à-dire sur le régime légal des sels 

de pota se dans les principaux pays producteurs. 

C'est surtout en Allemagne, en France, en E pagne, 

en Pologne et aux Etats-Unis que la connaissance de ce 

régime nous paraît pré enter vraiment de l'intérêt pour 

le but que nous poursuivons. 
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CHAPITRE PREMIER 

LE REGIME LEGAL DES SELS DE POTASSE 
EN ALLEMAGNE 

L'article 1er de la loi d'Empire du 16 décembre 1873 

ur le mine fait figurer le sel de potasse au nombre 

de << matière minérales n qui « échappent au droit 

do libre di position du propriétaire foncier n et dont la 

recherche et l'exploitation sont soumi es au .· prescrip­

tions de ladite loi. 

Mais, à côté de ces di position dont l'effet est de 

-oumettre la recherche et l'exploitation des sels de 

potas e ù la réglementation générale applicable auy 

exploitations minières, une loi d'Empire du 2:1 mai 

1910, modifiée ou complétée p_ar diver textes ulté­

rieur , dont les principaux sont les lois des 24 avril et 

19 juillet 1919, le règlement du 1 juillet 1919 et les 

ordonnances des 4 juillet 1921, 22 octobre 1921 et 26 fé­

vrier 1924, est venue réglementer spécialement l'iln.­

du trie de la potasse en ce qui concerne le volume de 
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la. production et la répartition des tonnage de vente 

entre les divers producteur . 

De tous ces texte · , les trois pl us importants sont 

incontestablement la loi du '2t:J mai lfl10, le règlement 

du 18 juillet 1919 ot l'ordonnance du 22 octobre 1921 : 

la première parce qu'elle crée une organi ation de 

l'industrie de la potasse en Allemagne, le second et 

la troisième qui ont, d'ailleurs, été transformés en loi 

par l'Assemblée nationale le 24 avril 1924, parce qu'ils 

marquent un changement complet d'orientation dans la 

marche de cette industrie, en permettant, notamment, 

aux autorités comp6tentes, non seulement d'interdire 

le fonçage de nouveaux puits, mais encore de décider, 

pur voie d'autorité, la cessation, ju qu'au 31 décembre 

19ü3, de l'exploitation des mines jugées comme n'étant 

pas économiquement exploitables. 

La loi du 2n mai 1910 avait, en effet, soumis la pro­

duction et la vente des sels de potasse ii un certain 

nombre de prescriptions; mais celles-ci visaient à peu 

prè exclusivement le mode ot les condition de fixa­

tion de contingent attribués dan les ventes, tant en 

Allemagne qu'à l'étranger, aux différents producteur , 

par décisions d'un comité spécial de répartition et d'une 

commission spéciale d'appel institués par ladite loi. 

Après comme avant l'entrée en vigueur de la loi du 

2t> m,ai 1910, la création de nouvelles mine de potas e 

demeurait entièrement libre. On peut même dire que 

la loi du 25 mai 1910, en prévoyant l'attribution de 
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contingents dans les veJD.tes aux nouveaux pui~s ouvert 

à l'exploitation, n'a. fait qu'aggraver la situation. fâ­

cheuse qui résultait antérieurement du fait que le carac­

tère de monopole que présentait l'industrie de la 

pota·sse et les prix de vente avantageux que garantissait 

l'organisation cartellisée de cette industrie, joints à la 

certitude d'obtenir, par le système des quotes-parts, une 

place sur le marché, et à l'opinion particulièrement op­

timiste en ce qui concerne les possibilités de développe­

ment des ventes, constituaient un attrait des plus ten­

tants pour les industriels en quête d'affaires nouvelles 

et pour les capitaux à la recherche de placement 

fructueux. 

Aussi, le nombre de puits qui, en 1891, trente ans 

après le début de la mise en exploitation du gisement 

de Stassfurt, n'était encore que de 9, passa-t-il rapide­

ment à 4~ en 1907 et à 116 ~m 1912 pour atteindre 224 

en 192~. déduction faite des mines d'Alsace aymt fait 

retour à la France en 1918. 

C'est en vue de remédier à cet engouement exagéré 

pour 1 'industrie de la potasse, à cette fièvre de la 

potasse (Kalilieber), que le règlement du 18 juillet 1919, 

complété et renforcé par l'ordonnance du 22 octobre 

1921, puis transformé en loi le 24 avril1924, édicta une 

série de mesures particulièrement précises et sévères 

dont le résultat fut de ramener le nombre des mine 

de potasse en exploitation à un chiffre voisin de celui 

qu'il eût été raisonnable de ne pas dépasser. 
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Ce règlement, qui ne compte pa moins de 107 arti­

cles, définit d'abord e qu'il faut ent ndre par sels de 

potas e, au point de vue de la loi : 

a) les minerais extrait de· ruine d pota tl, el 

de pota se bruts, tant sou forme solide que ous 

forme liquide; 

b) les sels ayant subi une préparation : chlorure 

de potassium, sulfate de potasse, sulfate double 

de potasse et de magnésie, sels d'engrais, pro­

duits contenant de la potasse et provenant direc­

tement des el bruts, ré idu de fabrication con­

tenant de la potasse; 

c) mélange de el brut et de sels fabriqués, sels 

mélangés. 

Il prévoit, d'autre part, la création d'un Conseil de 

la potasse (Reichskalirat), composé de 30 membres, re­

présentant principalement les producteurs, les ouvriers 

et les consommateurs, ce Conseil devant, à son tour, 
constituer : 

a) une commi ion de contrôle, avec une commis­

sion d'appel; 

b) une commission des salaires w· et 2• instance ) ; 

c) une commission technique agricole. 

Le titre II du règlement oblige tout producteur de 

potasse (exploitant de mine ou exploitant d'usine de 
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traitement des sels de potasse) à faire partie d'une a so­

ciation spéciale de vente en commun (Kalisyndikat). 

L'activité de ces divers organismes est organisée 

comme suit : 

Le Conseil de la potasse dirige la politique écono­

mique de la potasse, sous le contrôle du gouvernement; 

il fixe les principes générau.x de la marche de la pro­

duction, et a le droit de mettre en sommeil des mines 

ou des fabriques, moyennant indemnité; il fixe, sur la 

prop~ition du Kalisyndikat, les prix et conditions de 

vente à l'intérieur de l'Allemagne: il peut intervenir 

poul' la fixation des salaires et appointements du per­

sonnel de l ' industrie de la potasse. 

La commission de contrôle, dont les décisions sont 

susceptibles de recours devant la commission d'appel, 

a pour . mission principale de fixer la quote-part de 

chaque producteur dans les vem.tes de sels de potasse , 

et de veiller au respect de3 quotes-parts ainsi fixées. 

Les commissions de salaires surveillent 1 'application 

des décisions pl'ises par le Conseil de la potasse pour 

assurer le salaire moyen et le traitement des employés. 

Enfin, la commission technique agl'icole s'occupe des 

questions agricoles que lui soumet le Conseil et de 

l'emploi des fonds mis à sa disposition par le Kalisyn­

dikat pour la propagam.de. 

A côté de ce Conseil et de ces commissions, chargés 

de délibérer et de décider, le Kalisyndikat est appelé 

à jouer le rôle d'organe d'exécution. Il assure l 'appli-
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cation des dispositions prises par le Comeil de la 

potasse. D'autre part, il a seul qualité pour effectuer 

la vente, tant en Allemagne que dan les pays étran­

gers, des produits des mines allemandes de potasse; 

et 1 'importation en Allemagne de produits pota sique 

de l'étranger n'e~t permise qu'à lui. Pour l'accomplisse­

ment de son rôle, il règle les ventes d'après les chiffre 

des quotas-parts attribuées aux différentes mines par la 

Commission de contrôle. 

Une des dispositions les plus importantes et les plu. 

radicales de ce règlement a été ajoutée à celui-ci par 

l'ordonnance ùu 22 octobre 192!. C'est celle qui charge 

la Commission de contrôle d'entreprendre une enquête 

pour déterminer les mines qui, n'étant pas exploitables 

économiquement, peuvent être fermées d'autorité, et 

qui donne au Conseil de la potasse le droit de prononcer 

cette fermeture, moyennant indemnité, pour une pé­

riode devant aller jusqu'au 3'1 décembre 1953. 

* ... * 

C'est grâce à l'application de cet ensemble de mesu­

res qu'après une période de difficultés commerciales et 
financières dues à une surproduction inconsidérée, le 
bon ordre nécessaire à la marche normale d'une indus­

trie put être remis dans 1 'économie de la potasse en 

Allemagne. 

Nous examinerons, dans un chapitre ultérieur, le 
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résultats obtenus du point de Yue économique, grâce 

à la politique ainsi adoptée en cette matière par le 

Gouvernement allemand, politique qui comporta, 

comme mesure initiale de réorganisation, la fermeture 

de 118 puits jusqu'au 31 décembre 1953, la mise en 

réserve de 3o et le maintien en activité de 71 seulement, 

sur les 224 puits qui existaient au début de l'année 

192!:>. 
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CHAPITRE II 

LE REGIME LEGAL DES SELS DE POTASSE 
EN FRANCE 

Les indications données dans la première partie de 

cette étude en ce qui concerne la date à laquelle ont 

été découverts et mis en exploitation los premiers gise­

ments de sels de potasse ont une explication plus quo 

uffisante des raisons pour lesquelles les sels de potasse 

n'ont pas été compris, par la loi françai e sur les mines 

du 21 avril 1810, au nombre des substances conces­

sibles. 

Il a fallu le retour de 1 'Alsace à la France et 1 'exé­

cution de travaux de recherches de sels de cette nature 

dans le département du Haut-Rhin, à proximité de:i! 

concessions précédemment accordées, sous le régime 

allemand, en vertu de la loi d'Empire du 16 décembre 

1873, pour que le Parlement français se décidât à légi­

férer sur ce point. 

La loi du 26 janvier 1928, sur le mines de sels de 

sodium et de potassium, décide, en son article 1••, 

l'addition, ur la liste des substances conce sihles, en 

vertu de la loi générale du 21 avril -1810, des << sels do 
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sodium et de potassium, à l'état solide ou en dissolu­

tion ,, . 

L'article 2 de cette loi stipule, d'autre part, que ((au­

cune recherche de mines de chlorure de sodium ou de 

potas ium, soit par les propriétaires de la surface, soit 

par les tiers autorisés, ne peut être commencée qu'un 

mois après déclaration faite au préfet , . 

Les articles suivants abrogent divers articles de lo. 

loi du 17 juin 1840 sur les mines de sel, stipulent que 

la législation spéciale concernant les marais ::;alants et 

les lacs salés demeure en vigueur sans changement et 

fixent le régime fiscal applicable aux mines de chlorure 

de sodium et de chlorure de potas ium, selon que l'ex­

ploitation portera sur les deux sels à la fois ou sur l'un 

d'entre eux seulement. 

Mais, au contraire de la législation allemande, la 

législation française ne contient encore, à. 1 'heure ac­

tuelle, aucune disposition spéciale visant à réglementer 

le volume de la production et la répartition des ton­

nages de vente. 

Comme nous aurons l'occasion de le ignaler plus 

loin, l'existence en France, depuis 1!H9, d'un comptoir 

de vente en commun qui groupe l'ememble des exploi­

tants français de mines de potasse , la Société commer­

ciale des potasses d'Alsace, r'sulte du eul accord deo 

intéressés. Cette société n'a d ·autre personnalité juri-
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dique que celle d'une ociété privée ordinaire; elle ne 

bénéficie, par uiL , légalement, d'aucun de droits et. 

d'aucun de privilèaes que la légi lation allemande re-

onnaîL au Kali yndikat. De refail, l'économie françai 

de la petas e ne jouit ni de l'orcrani ation, ni de la 

protection dont, en ertu de loi péciale , jouit l'éco­

nomie allemande. C'e l là une grave lacune dont, nou. 

le verrons plu loin, le Parlement eL le gouvernement 

e sont a ez érieu ement préoccupés, puisque, dans le 

dernier t • te du proj t de loi de tiné à fixer le régime 

définitif des Mines domaniale de pota.s e d'Al ace, le 

Parlement a IaiL figurer des di positions prévo ant 

l' exi tence d'un comptoir de vente en commun auquel 

eraient tenus d'adhérer tou le exp loitant françai de 

mines do potas e et qui aurait le monopole des ente , 

des importations et de exportations et que, d'autre 

part, le gouvern ment a in ·éré, dans le cahi r de char­

ge de nouvelle con e (ons de mine d pota e (Bio­

del h im 19'2', Boudigot 1931, Hetten chla.g 1932, be­

rentzcn 1932), l' obligalion, pour le con ce ionnaire, dr 

faire partie du comptoir de vente qui pourrait être créé 

oit par un acte légi ·latif, soit par un acte administratif. 
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CHAPITRE III 

LE REGIME LEGAL DES SELS DE POTASSE 
EN ESPAGNE 

La loi espagnole du 24 juillet 1918 ur l'exploitation 

des gisements de sels potassique marque une date 

importante dan· la }éai lalion des mine en Espao-ne. 

On a noté, en effet (tl, comme une chose a sez curieu e 

le fait que l'évolution de cette légi lation, si lente pen­

dant de longues années, s'est préci ée et comme préci­

pitée brusquement, en 1918, à l'occa ion de la régle­

mentation à adopter spécialement pour le sels de 

potasse. 

Jusqu'en 1918, la législation des mines en Espagne 

n'a été régie que par un décret-loi du 29 décembre 1868, 

appelé décret-hases, parce que les dispositions qu'il 

contient ne sont qu'une énonciation des principes 

devamt servir de fondements à une loi générale sur les 

mines. 

Or, cette loi générale n'a jamais été votée. 

Par contre, dès que fut reconnue, en 1912, l'existence 

(t) J.-A. Douffiagues et André d'Andon, Les tendances actuelles de 
la Ugi1lation des mines en E1pagnc. 
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d'un gisement de sel d potasse dans la province rle 

Barcelone, le Gouvernement espagnol, se renda!Ilt 

compte de l'importance que pouvait pl'é enter cette dé­

couverte à une époque où la production de potasse 

d'origine minière était le monopole de l'Allemagne, se 

préoccupa des mesures à prendre pour ne pas laisser 

passer la propriété de ce gi emeut entre des mains indif­

férentes ou hostiles. 

Par deux décrets du 1•• octobre 1914 et du 10 juin 

J91o, le Gouvernement e pagnol donna tl l'Etat le droit 

de se réserver les tenain présumés contenir de la 

potas e, de réglementer ln production et la vente et, 

enfin, de contraindre les concessionnaires à ne pas 

lais er leur mines improductives. l\Iais les prescrip­

tions de ces deux décret , qui faisaient une si large part 

au droit d'intervention de l'Etat, étaient t-ellement en 

opposition avec le principes si parfaitement libéraux 

du décret-base du 29 décembre 1868, que le gouver­

nement ne crut pas pouvoir en exiger l'application sans 

un vote du Parlement . C'est dans ces conditions que les 

dispositions de ces deux décrets ont été reprises dans 

la loi du 24 juillet 1918, qui constitue, à l'heure 

actuelle, la charte des gisements de sels de potasse et 

autres substances minérales susceptibles d'être em­

ployées comme engrais potassiques ou de servir de 

matières premières pour 1a fabrication de ces engrais, 

et qui fixe les conditions d'intervention de l'Etat dans 

la recherche et 1 'exploitation de ces gisements. 
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Cette loi, dont un règlement du 23 octobre 1918 a 

fixé les modalités d'application, repose sur les prin­

cipes ci-après : 

- toutes les concessions de mines de potasse, anté­

rieures ou postérieures à la promulgation de la loi, sont 

soumises aux prescriptions de celle-ci; 

- tout concessionnaire devra, sous la W'veilla,nce 

de l'Etat, travailler san interruption, oit à la prospec­

tion, soit au fonçage des puit , soit à l'exploitation, 

et exploiter en vue de 1 'intérêt public. et notamment 

en fav~ur de la consommation natio111ale. Les retards 

ou arrêts dans les travaux, les interruptions dans 

l'exploitation, ne seront autorisés que pOW' des motifs 

et dans des cas expressément prévus par la loi; 

- l'Etat poW'ra intervenir pour réglementer la pro­

duction et la. vente, pour participer lui-même à la fabri­

cation des engrais potassiques et, en cas de conflit 

international ou de danger pour l'agriculture nationale, 

poW' se substituer même aux exploitants privés; 

- un office de régulation de la production, de la 

fabrication et des ventes poW'ra être créé, office qui 

aW'a pour mis ions principales de fixer les quotes-parts 

des différentes mines dans les ventes, d'établir les quan­

tités maxima à livrer ù l'exportation et les prix minima 

à faire pour les ventes à l'étranger. 

Quatre articles additionnels à cette loi, dont, quel­

ques années plus tard, un décret-loi du 7 ·septembre 

1929 a repris et précisé les dispo itions pour les étendre 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-Si-

à l'oosemble de l 'industrie minière espagnole, posaient 

les principes du droit d'intervention de l'Etat, sous la 

forme ci-après : 

- droit, pour l'Etat, de e ré erver, en tant qu'in­

venteur, les gisements de substances dont l'exploita­

tion est regardée comme d'intérêt général et plus pé­

cialemen t nécessaire à l'agriculture; 

- droit, pour l'Etat, d'exclure ùu dl'oit commun 

toutes les demandes en conce ion vi ant d s terrains 

dans lesquels il se propose d'effectuer lui-même de 

recherches; 

- droit, pour 1 'Etat, de disposer des gisements décou­

verts par lui, avec possibilité, oit de les aliéner, soit 

de les exploiter lui-même, soit de les donner en loca­

tion, en se réservant une part des bénéfices d'exploi­

tation. 

Sans être aussi précise et aussi complète que la régle­

mentation allemande, la. réglementation espagnole de 

l'industrie et du commerce de la potasse présente un 

ensemble de dispositions dénotant, de la part du gou­

vernement, un réel souci d'organisation. 

Si l'on tient compte, par ai lleur , que le premier 

décret de concession de mines de pota e, pris par 

appl ication du décret-loi du 7 eptembr{) 1929, mais 

qui, pour des raisons politique., a été rapporté peu 

de temps U{lrè , le décret ùu 27 décembre J929, pré­

voyait l'obligation, pour ln société conces ionnaire, 

d'adhérer· au Syndicat général de vente de els de 
DouFFI.AGUES. () 
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potasse que l'Etat e proposait de créer et de contrôler, 

on constatera que l 'économie de la potasse en Espagne, 

déjà mieux soutenue et mieux protégée légalement et 

administrativement qu 'en France, tend de plus en plus 

à s 'organiser sur le modèle et d'après l'expérience de 

l'économie allemande de la potasse. 
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CHAPITRE IV 

LE REGIME LEGAL DES SELS DE POTASSE 
EN POLOGNE ET AUX ETATS-UNIS 

Bien que l'étude du régim légal de. sel de potasse 

dans les pa y producteur· autre que 1 'Allemagne, la 

France el l'E paane ne nous parais e pa pré enter le 

mêm intérêt que dan ces trois derniers pay , nous 

crayon devoir cependant donner quelques indications 

iuccinct s sm le régime de ces mines en Pologne et 

au.· Etats-Unis, en raison, en co qui concerne la Polo­

gne des disposition édictée pour ré erv r ù l'Etat cer­

tains droits particuliers, et en ce qui concerne les 

Etats-Unis, en raison des me ures pri e en vue de favo­

riser la création et le dév loppemont d'une indu trie 

nationale des sels de potasse. 

1.- PoLOGNE. 

La nouvelle loi général ·ur 1 min du 29 novem-

bre 1930, entrée en vigueur le 1.,.. janvi r 1932 t appli­

cable à l'ensemblo de la Pologn il l'exception de la 'ilé­

ie, prévoit, en ce qui concerne le minci' i métallique 

et les minerais susceptibles de ervir it la fabricatiol' 
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d'engrais, un droit de propriété minière, indépendant 

de la propriété du sol et qui ne peut être obtenu que par 

une concession péciale du gouvernement. 

Peuvent effectuer de recherches de ces minerais les 

personnes ayant la capacité voulue pour obtenir la con­

cession du droit de propriété minière. L'obtention de ce 

droit est subordonnée, pour les étrangers, à une auto­

risation du ministère de l'Industrie et du Commerce, 

qui ne peut être donnée que d'accord avec les ministère 

de 1 'Intér ieur, do la Guerre et des Affaires étrangères. 

En ce qui concerne les mine de sel gemme, de sels 

de potasse, de magnésie et de bore, tant sous la forme 

de gi ements que sous la forme de sources, elles font, 

elles aussi, l'objet d'une propriété minière distincte de 

la propriété du sol; mais cette propriété minière ne 

peut être concédée qu'à l'Etat. A ce aernier, en consé­

quence, appartient seul le droit de recherche et d'ex­

ploitation de mines de seTs de potasse et la loi ne lui 

reconnaît pas le droit d'en opérer la cession au profit 

d'un tiers. 

Par application de cette loi, l'indu trie de la potasse 

en Pologne se trouve donc être une industrie entière­

ment étatisée, puisque toute nouvelle mine ne pourra 

être que propriété de 1 'Etat et que les deux mines ac­

tuellement en exploitation, les mines de Kalusz et Steb­

nik, sont déjà la propriété de la Banque de l'Economie 

nationale, laquelle est la principale banque d'Etat du 

Gouvernement polonais. 
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II. -ETATS-UNIS n'AMÉRIQUE. 

Nous avons signalé, dans la première partie de cette 

étude, les efforts techniques accomplis par le Gouverne­

ment des Etats-Unis pour arriver ù Libérer ce pays de 

1 'obligation de demander aux producteurs d'Europe la 

plus grande part des sels de potasse crui lui étaient né­

cessaires. 

Du point de vue juridique, il faut signaler que, loin 

de songer à I'éserver à l'Etat le droit exclusif de recher­

che et !.l'exploitation des gisements de potasse, une 

loi Yotée par le Congrès, ur la propositioil du sénateur 

, heppard, le 25 juin 1926, a prévu lu mise à la disposi­

tion de départements du Commerce et de l'Intérieur, 

pendant une période de cinq ans, d'une subvention de 

100.000 dollars par an pour faciliter les recherches de 

ces gi ements. 

On ne pourrait donc pas parler d'une réglementation 

spéciale pour les sels de potasse aux Etats-Unis, si, 

au début de l'année 1933, en présence des effets de la 

crise économique générale, le gouvernement n'avait 

demandé aux producteurs de sels de potasse d'établir, 

pour celte industrie, comme cela était prévu pour beau­

coup d'autres, un u Code de la potasse ))' c'est-à-dire un 

ensemble de mesures destinées à rationaliser et à régle­

menter la production et la vente des sels de potasse, 

première étape dans la voie de l'intervention de l'Etat 

dans la marche de cette industrie. 
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TROISIÈME PARTIE 

LA POLITIQUE D'ENTENTE INDUSTRIELLE 
SUR LE PLAN NATIONAL 
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CHAPITRE PREMIER 

DU DELIT DE COALITION 
A L'OBLIGATION LEGALE D'ENTENTE 

Il n'est pas encore très loin de nous dans Je passé le 

temps où le mot d'entente, en nuttière industrielle ou 

commerciale, évo_quait, immédiatement et à. peu prè 

uniquement, l'idée d'uM coalition destinée à agir, 

directement ou indirectement, sur les prix : tantôt 

coalition des producteurs, en vue de la restriction des 

quantités de produits offerts; plus souvent , coalition 

des vendeurs, en vue de l'accaparement d'une marchan­

dise donnée; mais, de toute façon, coalition ayant pour 

but d'obtenir, de la vente d'un produit, un prix supé­

rieur à celui qui serait résulté normalement du jeu de 

la libre concurrence industrielle ou commerciale. 

C'est bien uniquement cette idée d'accaparement et 

de coalition qui, en 1810, guidait les rédacteurs du Code 

pénal français, lorsqu'ils arrêtère;nt comme suit le texte 

de 1 'article 419 de ce Code : 

« Tous œu.· qui, par des bruits faux ou calomnieux 

semés à dessein dans le public, par des suroffres faite!'> 
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au prix que demandent les vendeurs eux-mêmes, par 

réunion ou par coalition entre les principaux déten­

teurs d'une marchandise ou denrée, tendant à ne pas 

la vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou 

qui, par des voies ou moyens frauduletL-x: quelconques, 

auront opéré la hausse ou la baisse du prix de denrées 

ou des marchandis·es ou des papiers et effets publics, 

au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés 

la concurrence naturelle et libre du commerce, seront 

punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un 

an au plus, et d'une amende de oOO à 10.000 francs. '' 

La législation française de 1810 ne se préoccupait 

donc des ententes industrielles ou commerciales qu'en 

vue de les prohiber oL d'en punir les participants 

lorsqu'elles revêtaient le camctère de coalitions desti­

nées à empêcher le libre fonctionnement de la loi !fe 

l'offre et de la demande, loi fondamentale du système 

libre-échangiste. 

Cette conception des ententes demeura, pendant tout 

le XIX" siècle et les premières années du xx• siècle, non 

·euJement celle de la législation fTançaise, mais aussi 

celle des principales législations étrangères. !\lais, parmi 

ces dernières, tandis que les unes, comme les législa­

tions anglaise, belge, danoise, espagnole ou italienne, 

se co.ntentaient de recourir, en ca d'abus ou de malflœu­

vres frauduleuses, aux règles du droit commun, d'au­

tres, comme les législations américaine ou allemande, 

croyaient nécessaire d'édicter un ensemble de mesures 
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de prohibition ou de répression se rapprochant des dis­

positions de l'article 419 du Code pénal :fTooçais de 

1810 (0. 

Aux Etats-Unis d'Amérique, les règles du droit com­

mun ayant paru insuffisantes pour permettre de répri­

mer les abus et les restrictions à la liberté du com­

merce par lesqouels les premiers trusts avaient cherc~~ 

à fausser le phénomène de la concentration industrielle 

résultant de l 'extensiorn de la grande indu trie et du 

développement des moyens de transport, pour le faire 

servir à des buts de monopolisation et d'accaparement, 

la loi fédérale du 2 juillet 1890, Federal anti-trust Law , 

désignée communément sous le nom de herman Act, 

est venue proclamer u illégaux les trusts et ententes 

ayarnt pour but de restreindre le commerce et la pro­

duction )). 

Aucune distinction n'étant faite, en pratique, entre 

les faits normaux de concentration industrielle et co;m­

merciale et les manœuvres collectives tendant au mono­

pole ou à l'accaparement, l'application stricte et litté­

rale de cette loi par les juges américains conduisait à 

1 'interdiction de toute entente industrielle ou com­

merciale. 

ll fallut un vif mouvement d'opinion et un profond 

changement dans les xnœurs, et notammernt dans les 

(1) Paul de Rousiers, Les grandes industries modernes. Tome V 
Les industries chimiques. Le réoime légal des ententes. 
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procédés d'action des trusts, pour que la jurisprudence 

aboutît à un retournement complet, caractérisé par la 

décision prise par la Cour suprême dans 1 'affaire des 

poursuite!) intentées contre le lru t des pétroles, et aux 

termes de laquelle seuls tombcnl ous le coup de la 

loi Sherman les trust ayant pour objet de rcstreindi'e 

la concurrence et d'obtenir une hausse abu ive des prix. 

Au lieu de condamner, d'office et par principe, toute 

entente industrielle ou commerciale, il fallait donc, 

désormais, s'enquérir de son objet et étudier les résul ­

tats de son action. D'où la création, par la loi du 

24 décembre 1914, de la Fedc7'al Trade Commission , 

ayant pour mission de suivre et de contrôler les faits 

économiques susceptibles de constituer une violation 

de la loi anti-trust, et, d'autre part, le vote par le 

Congrès, au mois d'avril 191 , de l'Export Trade Act 

(Webb Pomerene Law) qui, pour ne pas gêner les opé­

rations commerciales d'exportation,. proclame licites, 

pour l'action à l'étranger, des groupements qui, aux 

termes de la loi Sherman, pourraient être déclarés illé­

gaux pour l'action à l'intérieur. 

La législation américaine, partie de la condamnation 

d'office de toute entente, abouti sait donc à la tolérance 

légale des ententes n'usant pas de moyens frauduleux 

et ne poursuivant pas un but malhonn te, et À. l'encou­

ragement des ententes ayant pour objet l'expansion 

industrielle et commerciale de Etats-Unis à l'étranger. 

En Allemagne, l'évolution de la législation, bien que 

plus lente, devait être plus radicale. 
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Partie de l'application pure et simple des règles du 

droit commun, avec institution d'une enquête spéciale 

en cas de présomption d'abus dans les agissements des 

cartel , elle devait aboutir, avec la loi d'Empire du 

2ü mai 1910 sur le débit de la potas e, non eulement 

à ln reconnaissance légale t.le l'on lento industrielle ou 

commerciale, mais même à 1 'obligation, pour tout 

exploitant de mine de potasse, de faire partie d'un 

cartel auquel la loi donnait le monopole de la ve-nte de 

la potasse. L'entente devenait donc ainsi non seulement 

légale, mais obligaloit·e. Cette obligation, instituée en 

1910 pour la pola ·e, ayant été étendue, en 191o, au 

charbon rhénan-westphalien, pui aux allumette , il 

fallait prévoir do dispositions spéciales pour la sur­

veillance des autres cartels dont l'existence n'était pa 

légalement obligatoire. 

Tel fut l'objet de l'ordonnance du 2 novembre 1923 

« contre les abus do la puissance économique n, ordon­

nance qui rompt complètement avec les conceptions 

antérieures et qui comporte des disposition absolument 

exorbitantes du ùroit commun, par l'institution d'un 

tribunal admini ·tmtif spécial (Cartellgeric~t), chargé 

de donner de avi et des conseils, on pourrait même 

dire des ordres, cL de prendre des décisions ou de 

rendre de jugements sur toutes les matières intéressant 

l'exi ~ lence et le fonctionnement des cartels, même sur 

celles qui seraient normalement de la compétence des 

tribunaux ol'dinaires ou que la volonté des adhérent 

aurait réservées à des tribunaux arbitraux. 
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Partie, d'ailleUTs avant elles, des mêmes idées que 

la légi lation américaine et ln légi lation allemande, 

la législation française sur les ententes n'a pas encore 

abouti à !'"adoption de mesures au si nettes et aussi 

radicales. Tout au contraire, le nouveau texte substitué, 

par la loi du 3 d€kembre 1926 au texte primitif de 

l'article 419 du Code pénal que non avo!lls reproduit 

plu haut, peut être regardé comme constituant, par cer­

tains côtés, une aggravation de la législation antét'ieure, 

puisque, d 'une part, il nomme expressément les enten­

tes et associations et, d'autre part, il punit les tenta­

tives de hausse ou de bai · e des prix. 

Le texte du nouvel article 419 est, en effet, le sui­

vant : 

u Tous ceux : 

'' 1 • qui, par des faits faux ou calomnieux semés 

sciemment dans le public, par des oiTres jetées sur le 

marché à dessein de troubler les cours, par des suroffres 

faites aux prix que demandaient les vendeurs eux­

mêmes, par des voies ou moyens frauduleux quel­

conques; 

" 2" ou qui, par entente, coalition ou association 

entre les principaux détenteurs d'ume même marchan­

dise ou denrée, ou, d'une manière générale, par tous 

actes individuels ou collectifs ayant pour but de fausser 

le fonctionnement régulier de la loi de l'offre et de la 

demande et de mettre obstacle au jeu normal de la 

concurrence lllaturelle et libre du commerce; 
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>> Auront, directement ou par personnes interposées, 

opéré ou tenté d'opérer la ha us e ou ln baisse artifi­

cielle du prix de· denrées ou marchandises ou des effets 

publics ou privé ; 

>> eront puni d'un ompri onnement de deux mois 

à deux an et d'une amende de 2.000 à 100.000 francs. 

>> Le tribunal pourra, de plu , prononcer contre les 

coupables la peine de l'interdiction de séjour pour deux 

ans au moins et cinq ans au plus. >> 

Mais de ce que cette loi du 3 décembre 1920, modi­

ficative de l'article 419 du Code pénal, con ti tue la 

seule disposition nouvelle concennant le ententes 

indu triellc et commerciales dans la législation fran­

çaise actuelle, il ne faudrait pas concluTe que cette 

législation, comme la législation américaine du Sher­

man Act dans !l premiè-re application, considère par 

principe commo suspectes toute les ententes de cette 

nature. 

n importe, à ce sujet, de rappeler que le di po i­

tiot;~.s qui sont devenues la loi du 3 décembre 1926 ne 

constituaient qu'une des parties du projet de loi dépo é 

le 28 juin 1923 par le gouvernement, sous le titre de 

(( Projet de loi ayant pour objet de modifier les articles 

419 et 420 du Code pénal et d'in tituer la déclaration 

obligatoire des en tentes commerciales ou industrielles )) . 

Ce projet de loi comprenait, en effet, deux parties 

bien distinctes que, dans le rapport présenté au nom 

de la Commission de législation civile et cri:m,inelle de 
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la Chambre des députés, M. Raynaldy résumait comme 

suit : 
cc La première tendait ù mieux d6gager, pour en ren-

dre l'application plus ouple et l'étendre à des faits 

que le texte primitif ne vi e pa , les principe insérés 

dan le texte de l'articl~ 419 du Code pénal. 

'' La deuxiàm , con aerant un fait économique nou­

veau, inconnu de rédacteurs de l'article 419, la néces­

.ité et, par uite, la légalité de l'entente, créait, pour 

les ententes, une sorte de statut légal, leur· donnait une 

exi ·tence légale. n 

Et M. Raynaldi ajoutait : 

cc Sai ie de ce texte, votre Commis ion n'a pas CI'U 

devoir le rapporter en entier. Elle a e timé qu'eUe 

devait vous propo er de disjoindre toute les disposi­

tions relatives au statut légal des ententes, et borner 

votre examen au champ d'app1ication de l'article 41!-J 

du Code pénal. n 

La Commi sion de législation civile et criminelle de 

la Chambre des députés e limait, en effet, et il semble 

bien difficile de lui donner Lort sm· ce point, que ce 

n'était pas à l'occasion d'une modification de la loi 

pénale que devait être établi le sta1 ut légal ùe ententes 

industrielle et commerciales en France. 

Telle est la rai on pour laquelle In législation fran­

çaise actuelle ne comporte aucune di position po itive 

concemant le ententes de crtte natm·e. 

Mai cette ah enco de r·églementntion spécial ur· un 

matière devenue, du point de vue économique, si im-
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portante, ne pouvait manquer de préoccuper le gouver­

nement; et celui-ci, sur les instances des groupements 

industriels et commerciaux, et notamment de la Confé­

dération générale de la Production II-ançaise, a déposé, 

le 3 mars Hl32, sur le bureau du Sénat, un projet de 

loi qui, sous le titre de « Projet de loi relatif au régime 

des ententes commerciales et industrielles n, vise à 

donner un statut légal à (( toute entente, convention, as­

sociation ou décision collective, conclue ou interve­

nue, sous quelque forme que ce soit, entre industriel~ 

ou commerçants, à l'effet d'as ujettir à une réglemen­

tation commune tout ou partie de leur activité indus­

trielle ou commerciale n (art. 1•r). 

Le articles 2 ù ti de ce projeL fixent les conditions 

dans lesquelles les ententes, pout· bénéficier des a\·anta­

ges de ce statut, pourront faire l'objet d'une déclara­

tion au ministère du Commerce. 

Les articles 7 à 9 instituent, auprès de ce ministère, 

un u Comité consultatif des ententes industrielles ct 

commerciales n, ayant pour mi sion de donner des avis 

aux ministcres de la Justice et du Commerce et de pro­

céder a toutes enquôtes sur le fonctionnement de toutes 

ententes, déclarées ou non déclarées. 

L'article 10 préci e les conditions d'application de 

l'article 4•19 du Code pénal, dan· le cas d'infraction aux 

dispositions de cet article, rommise por· une entente 

dAcla.rée. 

Le dépôt de ce projet de loi peul. f.tre regardé comme 
DouFFuGuœ. '1 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-98-

la consécration officielle du retournement complet qui 

g'cst produit dans l'esprit public depui que, par réac­

tion contre certains abus antérieur;:; et polir la sauve­

garde complète des libertés individuelles, la loi révolu­

tionnaire du 14 mars 1791 avait déclaré anticonstitu­

tionnelles et attentatoires à la liberté et à la Déclara­

tion des droits de J'homme << toutes ententes et même 

tontes délibérations sur les intérêts communs n. 

)[ai i le principe de l'opportunité d'une réglementa­

tion des ententes économiques était admis par tous, la 

même qua i-unanimité était loin de se l' trouver sur la 

question de l"attilude que devait prendre le législateur 

vis-à-vis de ces ententes et sur celle des dispositions. à 

insérer dans cette réglementation. 

Nul ne pouvait, en effet, nier qu'il existât, depuis 

longtemps ùéjà, constituée légalement en utilisant les 

cadres généraux du droit, des ententes de producteurs 

ou de vendeurs qui, loin de cherch.er à commettre les 

acte~ représentant le délit de coalition prévu par 1 'arti­

cle 41ù du Code pénal, s'efforçaient, au contraire, d'ar­

river, par une économie de Irais généraux, une meilleure 

ropartition des commandes, une utilisation plus ration­

nelle de!'! moyens de production, etc., à abaisser les prix 

de revient et à maintenir des prix de vente raison­

nables. 

Certaines de ces enLentes avaient même pris une 

importance telle que le gouvernement n'hésitait pas, 

dans cMtain~:~ cas, à leur demander des avis ou à faire 
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appel à leur concours, alor que, juridiquement, on 

pouvait soutenir qu'elles n'existaient pa::>. 

C'est bien cette situation que visait la 1•• Conférence 

économique internationale, réunie à Genève en 1927. 

lor ~ qu'elle notait dans son rapport : 

(( La Conférence a dû constater que le phénomène des 

ententes, né de nécessités économiques, ne constitue 

pas une per pective sur laquelle il y a lieu de prendre 

Ull parti de principe, mais un fait, dont on doit enre­

gistrer le développement et qui, d ce môme point dè 

vue pratique, peut être considéré comme bon ou mau­

vais, selon l'esprit qui préside à la con. titutiou et au 
/ 

fonctionnement de ces ententes, notunnnent selon la 

mesure dans laquelle leurs dirigeants s'in pirenl de 

l'intérêt général. » 

Il y avait donc intérêt à donner aux ententes écono­

miques une existence légale; et c'est précisément à quoi 

tendait le projet de loi déposé par le gouvernement . 

.Mais une existence légale pouvait-elle, en la circons­

tance, se eoncevoir sans l'établissement d'un statut 

spécial déterminant les conditions de .cette existence? 

Le projet de loi dont il ~·agil a essayé de poser les 

bases de ce statut. Mais les dispositions qu~il contient 

à cE.-t eirot ont été l'objet de critiques fort vives. 

M. TchemoŒ notamm ut, qui, dans on récent ou­

vrage : Ententes économiques el financières, s'est livré 

à une étude détaillée de ce projet de loi, voit dans la 

· définition, beaucoup trop large et beaucoup trop vague 
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de ententes économiques, donnée par l'article f••, l<t 
cause principale de l'impos ibilité de fixer un tatut 

légal véritable de ces ententes el, en premier lieu, de 

leur imposer l'obligation de la déclamti on que pre­

voyait le projet de loi de 1923. 

Il écrit, à ce sujet (2) : 

tt La définition proposée est tellement compréhensive 

qu'elle semble viser non seulement les groupements qui 

poursuivent un but économique, mai.!; aussi les gtoupe­

ments qui se proposent d'atteindre un but profession­

nel, sans action directe et certaine ur la politique des 

pri ' . Les groupements patronaux ·qui ont certainement 

pour objet une réglementation commune applicable à 

leur activité industrielle ou COII\merciale pourraient 

aussi être placé sous l'empire de cette loi, tant pour 

être soumis aux enquêtes du Comité consultatif que 

pour bénéficier des sanctions et des immunités qu'elle 

accorde au point de vue des poursuites pénales. 

)) Le projet renverse complètement la tendance ac­

tuelle de notre législation et de nos lois qui distinguent 

soigneusement Ïes groupements à but économique deH 

groupements à but professionnel. >• 

Et M. Tchernoff explique : 

u C'est précisément la généralité de ce texte et le 

grand nombre de groupements susceptibles de tomber 

sous le coup de ce projet de loi qui semble avoir dicté 

à ses auteurs la contre-partie de cette généralité : l'im-

(2) J. Tchernoff, Ententes économiques et financières, p. '769. 
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possibilité de soumettre tous ce groupem nt une 

déclaration obligatoire. )l 

Le projet de loi ' du gouYèrnement ne prévoit donc 

qu'une déclaration facultative, la non-déclaration n'en­

traînant, pour une entente, aucune diminution de capa­

cité, et, à plus forte raison, n la fui ·ant pa considérer 

comme ine. istante. 

Cette imprécision, cette incertitud d la réglementa­

tion dont le projet de loi du gouvernement prévoyait 

l'application aux entente~ économiques, ne pouvaient 

manquer d 'attirer l'attention de- économi tes et des 

juristes et de les inciter à rechercher si, vraiment ces 

ententes ne pouvaient pas être insérée dans les cadres 

du droit français après avoir été dotée d'un statut com­

parable à clui que pos èdent d'autres groupements : 

·ociétés civiles ou commerciales, syndicats, associa­

tions, etc. 

La discussion particulièrement errée et approfondie 

qui s'e t poursuivie ur ce sujet, au ein de la Société 

d'études législatives, au cours des année 1932 et 1933, 

sur le vu de deux rapports très étudié de l\IM. G. Ri pert 

et Ch. Valensi (3), a montré qu'en l'état actuel des cho­

ses, il est à peu près impossible de trouver une formule 

meilleure dans son ensemble que celle adoptée par le 

gouvernement dans son projet de loi. 

Si l'on veut, en effet, rendre obligatoire la déclara-

(3) Bulletin de la Sor.1eté d'études législatives, numéro du 4• trime~ . 

tre de l'année 1932 e~ numéros suivante de l'année 1933. 
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tion des ententes économiques, il est nécessaire de 

définir ce qu'il faut entendre par ce terme. Or, qui dit 

définir, dit limiter. En définissant, on risque donc de 

lais er en dehors de la loi des manifestations de l'ac­

trvité économique qui n'en seront pas moins des en­

tentes. 

A vouloir, par contre, donner une définition trop 

large, on tombe dans l'obligation imposée à des par­

ticuliers de déclarer un accord portant sur un détu.il 

déri:'.oire et valable peut-être pour quelques heures seu­

lement. Ou bien, on adopte le système de la déclaration 

facultative. Et c'est le projet du gouvernftment. 

Par ailleurs, on a cru devoir critiquer les pouvoir::; 

trop étendus donnés au Comité consultatir prévu par 

1' article 7 du projet de loi, Comité qui est bien consul­

tatif en ce qu'il donne des avis aux ministres, mais qui 

a également des pouvoirs judiciaires en ce qu'il peut 

cc procéder à toutes enquêtes, recueillir tous renseigne­

ments et recevoir ou faire recevoir tous témoignages 

· écrits ou orau · n, et que, en outre, des peines pécuniai­

res et même, en cas de récidive, des peines d'empri­

sonnement sont prévues contre cc toute personne qui 

refuserait de répondre aux questions posées par le 

· Comité consultatif ou de comp&raître devant lui n, ou 

bien « qui aurait, de mauvaise foi, répondu de façon 

1nexacte ou incomplète aux questions posées 11. 

D'autres, au contraire, se sont félicités de la création 

d-e ce Comité et y ont vu une garantie de compétence et 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-103-

de plus grande impartialité donnée aux (( bonnes )l en 

tente . 

Bnfin, on a,critiqué le [ait que le seul avantage donne: 

par le proJet de loi aux ententes qui souscriront une 

déclaration est qu' en cas de poursuites pour une infl·ac­

tion à l'article 419 du Code pénal, l 'action publique 

ne pourra être mise en mouvement que par le Minis­

tère public. 

Si l'on veut bien nous permettl'e de formule•· une ap­

préciation pe•·sonnelle, après l'examen de cette ques­

tion par tanl de haute per:onnalités, nous dirons que 

Je projet de loi déposé par le gouvel'l1ement nous parait 

répondT·e pleinement aux possibilités de l'heure ac­

tuelle. 

Les forme~ que prennent et les objets que se propo­

s~nt les ententes économiques sont en trop grand nom, 

bre et en trop grande diver-sité pour qu'il soit possible 

de donner une définition précise et complète de ces 

ententes. 

N'ayant pu définir exactement les ententes économi­

ques , il n'est pus possible de les astreindre à une dé­

ciMation obligatoire. 

CetLe déclaration obligatoil"e présenterait-elle, d'ail­

leurs, un bien grand intérêtil 

Les ententes constituées sous la forme juridique d'une 

société commerciale,· d'un syndicat, d'une association, 

d'une société à responsabilité 1 imitée, etc., sont con­

nues di3s pouvoir publics par la déclaration ou le dépôt 
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rte statuts que leur imposent le lois particulière A ces 

modes de groupement. 

Les grandes ententes sont connues du fait de leur 

importance elle-même et de l'importance des intérêt 

qu'elle représentent. 

Quant aux autres, si leurs agissements n'ont rien de 

répréhensible, quel intérêt peut-on, au fond, avoir à 

publier leur existence? Dans le cas où leurs agissements 

prêteraient à suspicion, les enquêtes faites sur leur 

compte par le Comité consultatif permettrait de leur 

donner rapidement toute la publicité désirable. 

Quant au Comité consultatif lui-même, il n'est en 

somme que le tribunal administratif spécial du droit 

allemand (Cartellgericht) transposé et transpcdé dan 

le droit français. Le gouvernement n'impose pa aux 

ententes économiques de se faire connaître, mais il se 

réserve le droit de se renseigner lui-même en cas de 

besoin. 

Nous estimons donc, pour notre part, que le vote du 

projet de loi du gouvernement constituerait un grand 

progrès, puisqu'il donnerait enfin aux ententes indu.s­

tr·ielles et commerciales, en France, à défaut d'un sta­

tut précis, une existence légale. 

La législation française, après ce vote, ira-t-elle plus 

loin encore el, comme la légi lation allemande, créera­

-elle, pour certaines industries, l'obligation légale 

d'ententeil 

C'est une question que nous uous réservons d'exami· 

ner dans un chapitre ulténeur. 
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CHAPITRE II 

LA POLITIQUE D'ENTENTE DANS L'INDUSTRIE 

DE LA POTASSE EN ALLEMAGNE 

Dans la première partie de notre étude, en exami­

nant (chap. II) les conditions dau lesquell es ont été dé­

couvertes et mises en exploitation les mine allemandes 

de potasse, nous avons rapidement indiqué les raisons 

pour lesquelles les exploitants de ces mines ont été 

amenés à mettre en pratique certaines mesures tendant. 

ll l'adaptation de la production à la consommation. 

Dans la deuxième partie, en analysant (chap. I) le 

rfigime légal des sels de potasse en Allemagne, nous 

avons marqué les conditions dans le quelles la loi d'Em­

pire du 2;:$ mai 1910, le règlement du 18 juillet 1919 et 

l'ordonnance du 22 octobre 1921 ont soumis les mines 

allemandes à une législation particulière, et notamment 

à des obligations de groupement eL de contingentement 

exorbitantes du droit commun. 
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Enfin, dans le premier chapiLre de la troisième partie, 

nous avons, d'un point de vue plus général, rappelé les 

phase de l'évolution da la conception d'entente indus­

trielle, partant du délit de coalition pour aboutir, dans 

certains cas ~t précisément en A llemagile eL pom· 1 'in­

du trie de la potas e, à l'obligation légale d'entente. 

Nous avons été ainsi amano à constater qu'en Alle­

magne, après des période durant lesquelles, pour pou­

voir répondre à la demande an~ cesse accrue de la 

consommation agricole, il avait été nécessaire de pro­

céder l'ln hâte au fonçage et à 1 'équipement d nouvel­

les mines d~ potasse, il était devenu indi pensable, 

pendant d'autres périodes, de prendre d'autres mesu­

res tendant, tout au conll'ail'e, ù éviter qu'une surpro­

duction excessive aboutisse ù une lutte de concurrence 

dé.ordonnée et à un avilissement des prix purement 

temporaire et dont ne profiteraient guère les consom­

mateurs, car, à la période de ba~ prix, ne tarderait pas 

de succéder une période de prix beaucoup plus élevés 

que les prix prtmitifs et destinés u permettre aux indus­

triel sortis vainqueurs de la lu tte de récupérer les per­

tes subies par eux pendant la durée de celle-ci et de pro­

fiœr de la situation de monopole que leur conférerait 

leur victoire. 

Si l'on rapproche ces diverses constatations et con­

sidérations, il est facile de se rendre compte que le 

cartel allemand de la potar:;se, abstraction faite, pour 

le moment, de son caractère obligatoire, répond entiè-
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reroent au double objet assigné au.· ententes indu -

triel le:; 

1 o adapter, dans toute la mesure du possible, la 

production à. la consomma ti on; 

2° travailler au développement de la consomma­

tion, de mallière ù permettre un développement 

corre pondant de la production. 

Ce n'est pas, toutefois, sans d~ longs et nombreux 

tâtonnements que ce double objet put être réalisé; et 

l'on peut se demander si, contr irement à J'opinion de 

M. de Rousier , qui, étudiant les ententes industrielle , 

ne veut voir dans l'obligation légale ù' ntente insli­

Luée en Allemagne pour l'industrie de la potasse par 

la loi du 2t> mai 1910, qu'(( un accident, une déviation 

locale 11 OJ, cette industrie aurait pu, san l'interven­

tion des pouvoirs publics, atteindre pleinement le dou­

ble but indiqué plus haut et, par suite, après le retour 

des mines d'Alsace à la France, couclun~ avec l'indus­

trie française de la potasse 1 'entente pour les ventes 

de sels de pota ·se dans le monde entier dont nous 

aurons l'occasion de parle!' dan un chapitre ultérieur. 

Nous avons vu, en effet, que les conventions sucees­

ives, conclues entre les divers xploitants de mines 

de potasse et, éventuellement, les exploitants de fabri­

que de sels concentré , n'ont jamais réu i à empê-

(1) Paul de Rousiers, Les grandes i11du3t1'ies moden1es, L. V, Jl, 1 9. 
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cher le fonçage de nouveaux puits et la création de nou­

velles fabriques. L'adaptation de la production aux 

besoins de la consommation se faisait, à chaque nou­

,•elle convention, I'I.On pas par la mise en attente des 

nouvelles mines, mais par une diminution des quotas­

parts des mines anciennes dans la proportion néces­

fiaire pour permettre l'attribution de quotes-parts suf­

fisantes aux mines nouvelles. 

Celte politique, nous avons eu l'occasion de Je signa­

ler, aboutissait donc, tout en répondant à un des objets 

des ententes industrielles : l'adaptation de la produc­

tion à la consommation, à des résultats tout à fait 

fâcheux du point de vue économique : ln création de 

nouvelles mines, alors que la production des mines exis­

tantes suffisait aux besoins de la consommation, et, 

comme conséquen~ de ces créations, l'obligation de ne 

faire travailler l'ensemble des mines que pour partie de 

leur capacité de production. 

Aussi, peut-on diviser l'histoire de l'industrie de la 

potasse en Allemagne en deux periodes, nettement dif­

fére.ntes l'une de l'autre : 

1o la période antérieure à l'application des mesu­

res de concentration industrielle prises en exé­

cution de l'ordonnance du 22 octobre 1921; 

2° la période postérieure à cette application. 

Pendant la première de ces périodes, le caractère de 

monopole que présentait l'industrie allemande de la 
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potasse, tant en raison du petit nomhl'e de producteurs 

que du groupement des mines de potasse dans une 

région déterminée de 1' Allemagne, avait rapidemeat 

conduit à la constitution d'un cartel, puis d'un sy.ndi­

cat de vente. Mai il nous paraît nécessaire d'insister 

sur le fait que ni cartel ni yndicat n'ont jamais pu 

empêcher la création de nouvelles mines. 

TouL au con raire, comme le constata dan son rap­

port la Commi ion dite de sociali ation qui, sur les 

in tances du Reichskalimt, Iut chargée, en 1920, d'étu­

dier le modification à apporter à la 16gi lation de la 

pota se, la liberté d'exploitation minière permettait le 

fonçage de nouveaux puit , et l'attrait qu'exerçait la 

création de nouvelles mine était d'autant plus gr·and 

que l'on se faisait, des possibilités de développement 

de ventes de els de pota e en Allemagne et à l'étran­

ger, nue opinion encore plu favorable que la réalité, 

elle-même déjà trè favorable; en outre, la situation de 

monopole dont joui ait le yndicat as urait de prix 

avantageux et, par uite, une rcntabiliLé suffi ante, 

même à de mines de qun1ité moyenne. Enfin, la créa­

tion de nouv Iles mines, non seulement con tituait un 

danger par elle-même, mai encor elle obligeait les 

mine anciennes, conscientes pourtant de ce danger, à 

opérer, elles aussi, Je fonçage de nouveaux puits, de 

manière à pouvoir, grAce aux quotes-parts atLribuées à 

ceux-ci, con erver uno quote-part totale suffi ante pour 

permettre la continuation d'une e.·ploitation indus­

trielle normale. 
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Ni la conclusion d'ententes industrielles librement 

consenties, ni l'obligation légale pour touL producteur 

de el de potasse de faire partie du Kalisyndikat 

n'avaient donc permis d'aboutir à une solution satis­

faisante, du point de vue économique, du problème de 

· l'adaptation de la production à la consommation. 

Il fallut que, par une nouvelle inlcrvcntion dans l'or­

gani ation do l'industrie de la potasse, le Gouverne­

ment allemand, adoptant l':ensemble des propositions 

de l.a eommission de socialisation, pr.escrivît, par J'or­

donnance du 22 octobre 1921, de nouve>lle mesures 

d'application de lu loi sur· la poto. se, pour que le cartel 

des mines ·et fabriques allemandes de potasse parvint à 

atteindre pleinement le but vi é depui près de qua­

rante ans. 

Cette ordonnance, non seulement reprenait, pour en 

proroo-er la durée d'application, une ordonnance du 

chancelier du Reich du 8 juin 1916, qui, pendant la 

guerre, avait interdit le fonç.age de nouveaux puits de 

potasse, mais elle avait essentiellement pour· objet 

d'obtenir la réduction du nombl'e des mines de potasse 

en e ·ploitation au nombre strictement nécessail'e pour 

los besoins de la con ommation. 

Nou · n'insisterons pas sur le détail de opérations 

par lesquelles la Commission de contrôle instituée par 

l règlement du ·18 juillet 19·19, et chargée Ùtl l'applica­

tion de l'ordonnance du 2'2 octobre 1921, réu il à obte­

nir que, grâce à des rachats et des prises d participa-

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-Hf-

tians, qui aboutirent à la constitution des grands hon­

:;erns de la pota e, et moyennant l'attribution de quo­

tes-parts d'iudemni ation au.- mine qui accepteraient 

leur fermeture pendant une durée de trente ans, 124 mi­

nes acceptèrent d'arrêter complètement leur exploita­

tion pour toute cette période et, sur les iOn maintenues 

en activité, un certain nombre con entirent, en ouLre, 

selon le fluctuation des vente , à e mettre temporai­

rement en non-exploitation. 

L'application de me ure qui, comme nou l'a on· 

noté en étudiant les gi emrnt de pot a <;e d'Allemagne 

(tre part., chap. II), aboutirent ain i à ne maintenir en 

activité, au 31 décembre 1932, sur un (lllsemb1e de 229 

puit ·, que 39 puits, contre 124 fermé ju qu'en 19~3 eL 

66 mi en réserve provi oire, bien qu'eUecLuée en exé­

cution de disposition de l'ordonnance du 22 octobre 

1921, demeurait donc une œuvre d'initiative privée. 

fais, étant donné que, sans l'ordon:ilance du 22 octo­

bre 192'1, le me ure dont il 'agit n'auraient pas pu 

être pri e , il semble bien que l'intervention de l'Etat 

pour· compléter l'œuvre d'une entente industrielle pri­

vée doive êtr11 regardée, en la circon tance, comme 

ayant été ab olument indi pensable, et que l'on puisse 

affirmer que, san cette intervention, l'entente indus­

tJ'ielle de la potasse en Allemagne n'aurait pu attein­

dr{) que bien difficilemenL et bien incomplètement son 

but principal : l'adaptation, sur des bases économiques 

saines, de la production à la consommation. 
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CHAPITRE III 

LA POLITIQUE D'ENTENTE DANS L'INDUSTRIE 
DE LA POTASSE EN FRANCE 

L'industrie franç.aise de la potasse est encore trop 

jeune poUl' qu'il lui soit po sible d'avoir connu des 

vicissitudes analogues à celles qu'ont subies les mines 

allemandes de potasse et dont nous avon essayé de 

marquer les caractères principaux. Toutefois, la période 

de quinze année , qui s'est écoulée depuis le retour de 

l'Alsace à la France en 19'!8, jusqu'à ce jour, n'a pas 

été sans provoquer, tant de la part des exploitants 

actuels que de la part des exploitants futurs et du gou­

vernement lui-même, certains . actes ou certaines ten­

dances par lesquels se sont manifestés les désirs de 

réalisation d'une politique d'entente. 

Nous avons vu dans quelles conditions cette politique 

d'entente avait abouti, dans l'industrie allemande de 

la pota se, à la loi d'Empire du 2o' mai 1910, qui, tout 

en ne prescrivant pas littéralement la création d'un 

sy;ndicat de ventes obligatoire pour tous le exploitants, 

rendait cependant indispensables cette création et cette 
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adhé ion pour p.ermeltre l'application des contingente­

ment , selon la formule établie par elle. 

Cette loi d'Empire étant demeurée pro isoirement 

applicable comme loi locale en lsace, après le retour 

de celle-ci à la France, ce iut 1 GouveMement françui 

lui-même qui, en e_·écution de cette loi et des rcgle­

ments d'application, invita les mines de potasse 

d'Al ace alor ou .érptestre, eL ln 'ociélé anonyme d s 

~lines de Kali Sainte-Thérèse à con tituer un organism 

comm rcial commun, analogue au Kalisyndikat dont 

lie venaient d'être détachées par l'armistice du H no­

vembre 191 el le 'frai té de paix du 2 juin 1919. 

Cet organisme, créé d'abord sou le nom de Bureau 

provisoire de vente des potasses d'Alsace, fut trans­

formé, par un contrat du 28 novembre 1919, en une 

ociété à responsabilité limitée du droit allemand de­

meuré provisoirement en vigueur en Alsace, la ociété 

re ponsabilité du droit allemand présentant cett par­

ticularité de pouvoir, contrairement aux principes de la 

lé.,.i lation françai e ur les ociété commerciale , être 

con lituée pour un but tout autre que de réaliser elle­

même des bénéfices. La forme do société à J'esponsabi-

1ité limitée était, d'ailleur , celle du Kalisyndikat 

allemand. 

La forme de sociélé à responsabilité limitée o.yant été 

introduite dans le droit Irançai pur une loi du 7 mars 

192", eL une loi du JO févr·icr HY2û U}nnt donné, aux 

ociétés à re ponsabilité limitée existant alors en Alsace 
Do FFUGOE.S. 8 
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et en Lorraine sous le régime du droit allemand, un 

délai d'un a.n pour se transformer en sociétés à respon­

sabilité limitée selon là nouvelle loi française, une modi­

fication des statuts de la Société commerciale des 

potasses d'Al ace fut décidée par une assemblée ·e"·traor­

dinaire de associés réunie le 10 février 1927, modifi­

cation comportant notam;ment la suppression, comme 

contraire aux principes du droit français, de la clau e 

d'après laquelle cette société, << agissant pour le compte 

de ses associés, ne devait pas faire de bénéfice n. 

Depuis lors, la Société commerciale des potasses 

d'Al ace a donc continué de fonctionner comme société 

à responsabilité limitée, régie par la loi française du 

7 mars 192o et ne groupant que deux associés : les 

anciennes mines sous séquestre, devenues les 1\Iines 

domaniales de potasse d'Alsaoe le t•• janvier 1924, et 

la ociété anonyme des Mines de Kali Sainte-Thérèse. 

C'est donc en dehors de toute obligation légale et 

par un simple contrat de société librement consenti que 

les mine françai ·es de potas e se trouvent, à l'heure 

présente et depuis que la loi allemande du 2o mai 1910 

a cessé d'être applicable en Alsace, réunies en un 
• 

compt9ir unique de ventes . . 
Les statuts actuels de la Société commerciale des 

potasses d'Alsace prévoient que cette société, consti­

tuée pour ume durée de trente ans à dater du 1"" jan­

vier 1927, avec possibilité de dénonciation tous les cinq 
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ans, a pour objet d'effectuer, pour le c_ompte de ses 

associés, les opérations suivantes : 

1" vente de sels do potasse extraits de leurs mines, 

et de leurs dérivés; 

2" vente de tous autres produits extraits de leurs 

mines, ou de leurs dérivés, qui lui serait confiée 

par les associés; 

3" achat et vente de sel ou produits potassiques 

de provenanœ étrangère aux l\Iines d'Alsace; 

4" prise de participatiollls dans les entreprises 

industrielles et commerciales et opérations finan­

cières se 1·attachant aux sels de potasse tant en 

France qu'à l'étranger. 

Cette société, à laquelle se trouve ainsi conférée 

1 'exclusivité de la vente des sels de potasse des eules 

mines actuellement exploitées en France, est dirigée 

par un gérwnt, agissant sous le contrôle d'un Conseil 

de surveillance composé de membres désignés par les 

associés. En vertu de 1 'article 14 des statuts, u tant que 

la. Société ne comprendra que les associés actuels, ce 

Conseil era composé de huit membres, dont cinq dési­

gnés par les Mines domaniales et trois par la Société 

des l\Iines de Kali Sainte-Thérèse 1>. 

En ce qui concerne le mode de répartition des com­

mandes, 1 'article 12 des statuts confie le soin de la fixer 

à (( une décision des associés prise à la majorité des 

trois quarts du capital social ll, c'est-à-dire, en rait, ù 
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]'unanimité, puisque le capital social se trouvait réparti, 

par l'article 6, à raison de 72,1:So p. 100 aux l\fines doma­

niales et 27,4!:> p. 100 à la ociété de Kali ainte-Thérèse. 

Pratiquement, la fixation des quotes-parts n'a pa 

soulevé de difficulté insurmontable , comme dans le 

cas des mines allemandes, et cela pour deux raisons. 

En premier lieu, le petit nombre des exploitants de 

mines de potasse était de nature à faciliter une entente. 

En second lieu, le fait que les mines franc;ai es de 

potasse, travaillant au plein de leur capacité de pro· 

duclion, suffisaient à peine à répondre aux demandes 

sans ces e croissantes de leurs clients français et étran­

ger , déterminait à peu pr s automatiquement la quote­

part à attribuer à chacun dans les ventes. Une répar· 

tition de principe put donc intervenir entre les Mines 

domaniales et la Société de Kali Sainte-Thérèse, pour 

avoir effet pendant toute la période durant la_quelle ce 

deux exploitant seraient groupés en un comptoir com­

mun· de vente, répartition établie en temant compte 

tant de la production de chacun au moment de la con­

clusion du contrat que de ses possibilités de développe­

ment telles qu'elles pouvaient être envisagées à cette 

époque. 

Etablie dans un moment de plein développement de 

la con ommation, cette répartition a continué d'être 

appliquée par les parties, respectueuses des contrats 

signés par elles, pendant ln période de diminution de 

la con ommation, et de restriction correspondante de 
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la production, con écutives à la cri e économique mon­

diale, san qu'aucun acte de pouvoirs publics ait été 

néces aire. 

La politique d' nlente dans 1 'indu trie française de 

la pola r . ' L don dér ulé , n fait, ju qu'ici, ou 

le seul empire de l'initiative privé , i l'on eut bien 

admettre, toutefois, qu'un conlmt de ociété, conclu 

entre deu. partie dont l'une e t, n somme, l'Etat 

français lui-même et re prés n le prè des troi quarts 

de l 'ensemble d~ intérêt mi en commun, ne relève 

vraiment que de l'initiativ privée. 

Et. ù e sujet , deux points nou. parai ent particu­

lièrement intére 'anls à noter·. 

La Société commerciale des pota se d'Alsace consti­

tu bien, par son objet, un ent nte économique natio­

nale, au sens dan 1 quel nou von vu que devait être 

prise celte e. ·pre ion. Mai , du point de vue juridique, 

on peut dire que la forme qu' lle a prise ne concorde 

pas du tout avec l'objet principal qu'elle poursuit. 

Cette entente, en effet, a revêtu la forme juridique 

d'une société et ses statut sont établis selon le règles 

po éo pur la loi du 7 mar 192"' sur le sociétés fi 

re ponsabilito limitée. 

lais l'at-ti le 2 de dits statuts stipule que cc la Société 

a pour objet d'effectuer, pour le compte de ses associés, 

les opérations suivantes ... >> 

C'est donc, en fait, plutôt d'un contrat de mandat 

qu'il s'agit ici que d'un contrat de société, puisque la 
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Société commerciale des potasses d'Alsace se trouve 

dépourvue de la caractéristique principale des sociétés, 

celle que pose, en principe, l'article 1832 du Code 

civil : " La société est un contrat par lequel deux ou 

plusieur personnes conviennent de mettre quelque 

chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice 

qui pourra en résulteT. ,, 

Nous avons donrné plus haut les raisons historiques 

de cette situation, qui s 'explique également par le fait 

que, pour pouvoir traiter avec les tiers, passer des 

contrat,, prendre des participations, etc. , la Société 

commerciale avait besoin d'avoir une personnalité juri­

dique indépendante de celle des mines associées. 

Mais ne peut-on pas voir aussi dams le maintien de 

cette situation la volonté de la Société commerciale des 

potasses d'Al ace de ne pa demeurer une entente éco­

nomique occulte et de créer autour d'elle, par le moyen 

indirect des déclarations et des contrôles auxquels sont 

soumises les sociétés, cette publicité que tend à impo­

ser aux ententes économiques le projet de loi du 

3 mars 1932? 

Bien que, dans la forme, ociété indépendante, la 

Société commerciale des potasses d'Alsace fonctionne 

donc comme un service commercial, commun aux Mine! 

associées, et sous le contrôle d'un Con eil de sur­

veillance composé de représentants de ces mines. 

Etant don10é que nous aurons l'occasion de faire 

ressortir plus loin la situation juridiq.ue particulière des 
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représentant de l 'Etat au Con eil d'administration de 

Mines domaniales, nou nous borneron , pour le mo­

ment, à signaler que le rôle de ceux d'entre eux qui 

siègent au Conseil de surveillance de la Société com­

merciale e t du même ordre, p ur le que tian com­

merciales, que celui qu'ils remplis ent au Con eil d 

Mines domaniale pour le que tions techniques. Ils 

veillent, comme le ad mini trateur d'une société pri­

vée, à la bonne marche des affaires sociales, mai , e.n 

même temps, du fait de leur qualité de délégué de 

l'autorité administrative, ils ne sauraient perdre de 

yue les intérêt généraux du pays et c'e t par eu.·, bien 

souvent, que s'exerce l'action du pouvoir exécutif dans 

le domaine indu triel ou commercial. 

Grâce à ce me ure d'organisation et de contrôle, 

grâce aus i à un n emble de circonstances particuliè­

rement favorables, la politique d'entente économique 

a donc pu, jusqu'à ce jour, se développer sans trop de 

difficulté dan l'industrie française de la potasse. 

Mais le Gouvernement françai , instruit par l'exemple 

des mines allemandes de potasse, a estimé que cette 

politique pourràit peut-être, un jour, se heurter, e.n 

France, au.- mômes difficultés que la politique d'entent 

d'initiative privée tentée en Allemagne. Et, à l'effet de 

parer éventuellement à ces difficultés, deux mesures 

lui ont paru d voir être prises. 

La première de ces me ures a consisté dans l'addi­

tion, au cahi r de charge de actes de concession des 

nouvelles mmes de sels de potasse découvertes en 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-120-

France, d'une clause spéciale aux termes de laquelle le 

con ce ion na ire est tenu à 1 'oblicration u de participer, 

dans les conditions qui seront fixée par le gouverne­

ment, au comptoir de vente ou d'exportation don la 

création !'é ulterait d'un acte législatif ou admini -

tratif u. 

La deuxi me me ure a été l'insertion, dans le projet 

de loi sur l'amodiation des mine de potasse d'Al ace, 

dépo é par le gouvernement , le 14 décembre 1920, à 

1 Chambre des députés , d ' un article prévoyant la 

constitution d'un comptoir unique de vente auquel 

devraient obligatoirement adhérer tous les e ploitant 

frfllnçais, actuels ou futurs, de mines de potas e et qui 

aurait l' xclusivité de la vente des produits de ces 

mines. Ce comptoir, qui. clans le projet du gouverne­

ment, ne devait exister que pour les ventes à l'étran­

ger, a vu le cercle de son activité étendu à toutes les 

ventes, tant en France qu'à l'étranger, dahs le texte 

adopté par la Chambre des députés da,.ns sa séance du 

21 février f923. 

Nous verrons, dans un chapitre ultérieur, en étudiant 

les tendances de la politique industrielle de la potasse 

en Fmnce, comment cette disposition a été non seule­

ment maintenue, mais encore développée et renforcée, 

dans les projet adoptés par la suite tant par la Chambre 

des députés que par le Sénat et qui, faute d'accord 

complet entre ces deux assemblées, n'ont pas encore 

permis de donner un statut à l'industrie iranç.aise de 

la potasse. 
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QUATRIÈME PARTIE 

LA POLITIQUE D'ENTENTE INDUSTRIELLE 
SUR LE PLAN INTERNATIONAL 
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CHAPITRE PREMIER 

DU NATIONALISME MERCANTILE A LA CONCEPTION 
D'ENTENTE ECONOMIQUE INTERNATIONALE 

L'exposé des motifs du projet de loi relatif au régime 

de entente commerciales et in dustl'ielles, déposé par 

Je Gouvernement français, sur· le bureau du Sénat, le 

3 mars 1932, et dont nous avons déjà (3" parL., chap. Ier) 

analy é les principales dispositions, débute par les cons­

tatations ci-après : 

(( Le domaine des ententes commerciales et indus­

trielles s'est considérablement développé au cours de 

ces dernières années. Il s'étend chaque jour et déborde 

largement les frontières politiques. De grandes ententes 

internationales ont été créées et fonctionnent. Elles ten­

dent, chacun le sait, à régulariser et discipliner la pro­

duction et l'écoulement des marchandises à travers le 

monde, de manière à les adapter à la capacité d'achat 

des consommateurs. Elles sont devenues un facteur dont 

J'importance ne saurait. être sous-estimée et. elles ne 

doivent pas être ignorées du législateur. Le moment 

paratt donc être venu de doter d'un statut légal, dans 
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notre pays, les ententes qui y manifestent leur activité. u 

C'est donc en vue de faciliter les ententes industriel­

les et commerciales, non seulement sur le plan natio­

nal, mais également ur le plan international, que le 

Gouvernement français envisage 1 'opportunit6 de doter 

ces ententes d'un statut légal. 

Cette préoccupation, dictée par le fait que si, en 

matière d'ententes nationale , les gouvernements dis­

posent de moyens directs d'action, ils se trouvent, par 

contre, en matière d'ententes internationales, désarmés, 

tout au moins sur certains points, et ne disposent, sur 

d'autres, que de moyens d'action indirects, concorde 

entièrement avec l'avis formulé par la Conférence éco­

nomique internationale de Genève, dans son rapport du 

23 mai 1927, dans les termes ci-après : 

u Quant aux ententes internationales; il a été généra­

lement constaté que 1 'institution d'une juridiction inter­

nationale était impossible, en présence des divergen­

ces existant entre les mesures que les différents pays 

ont cru devoir prendre en la matière et à cause des 

objections d'ordre national et constitutionnel que le 

principe d'une telle institution suggérait à nombre 

d'Etats. On a fait observer, d'ailleurs, que les lois et 

règlements, ainsi que les tribunaux de chaque pays, 

ont autorité, non seulement sur les ententes nationa­

les, mais aussi sur les ententes internationales, lors­

qu'elles agissent sur le territoire national. )) 

Mais, avant d'étudier les possibilités d'action des 
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gouvernements sur les entente industrielles internatio­

nale , il importe, nou semble-t-il, de noter les phases 

de l'évolution profonde qui a conduit la politique éco­

nomique de ce gouvernement , du nationalisme mer­

cantile de jadis, à base de particularisme étroit et 

d'égoi me mal compris, préci ément à la conception de 

l'utilité de la conclusion d'ententes industrielles et corn-
' 

merciales entre industries de pays hier encore concur-

rents. 

• •• 

Un des principes fondamentaux de la politique mer­

cantile était, on s'en souvient, l'application d'un ensem­

ble de mesures destinées à Iaire rentrer dans le pay 

intére é la plus grande quantité possible de monnaies 

et de métaux précieux, l'abondance de ceux-ci étant con­

sidérée comme le signe de la riche e des nation . 

CeLle politique, vivement combattue par les phy io­

crales ot leurs disciples, et plus particulièi·ement par 

Adam Smith ct ses élèves, qui voyaient dans la division 

du travail, aussi bien ur le plan international qu'à l'in­

térieur de chaque nation, le moyen le plu efficace 

d'aboutir à un accroissement des richesses, çhaque 

nation se livrant aux productions pour lesquelles elle 

était le mieu..-x outillée et qu'elle pouvait, par suite, 

fournir au meilleur prix, avait définitivement fait place, 

au xu:• siècle, à une politique de libre-échange plus ou 

moins complet entre les divers pays, les barrières doua-
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nières, si élevée fussent-elles, n'arrivl).nt jamais à cons­

ti tuer des obstacles in urmontables pour des produits 

de première importance. 

La Grande Guerre de 1914-1918 devait, par ses consé­

quence économiques, amener un changement complet 

de situation . 

Déjà, il est vrai, avant 1914, un certain nombre d'en­

tentes économique avaient e sayé de se con tituer sur 

le plan international. ~lais c'est de lu période d'immé­

diat après guerre que date le plein développement de 

ce phénomène. Et en même temps que s'opérait, dans 

1 'e ·pl'it de gouyernemenls , ii L'égard de ententes éco­

nomique nationales, le changement d'attitude que nous 

avons es ayé d'analyser dan le premier chapitre de la 

troisième parlie de cet ouvl'age, une évolution analo-, 
gue s'accomplissait à l'égard des ententes économiques 

internationales. 

Ces deux évolutions, cependant, bien que parallèles 

et dirigées dan le même sens, sont loin de s'être réa­

li ées avec la même rapidité et d'avoir abouti à l'adop­

tion, par les gouvernements, de manières d'agir iden­

tiques. 

Tandis que, vis-à-vi des ententes nationale , les gou­

vemements , parti pre que tous d'une attitude de sus­

picion et de défiance, ne sont encore allés, pour lu plu­

pal't, que jusqu'tL une aLtitude de tolérante indif[él'ence, 

comportant , d'nille~ns, la possibilité d'un contrôle pa1· 

enquête et. investigation péciales vis-à-vi des enten-
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tes internationales, ces mêmes gouvernements ont été 

amené· à prendre une attitude toute différente, allant 

fréquemment jusqu'à un bienveillant appui officieux. 

C'est que, tanùi que les ententes commerciales ou 

industrielles nationales, sou le signe des conceptions 

d'autrefois, apparai aient comme con tituées en vue 

d'arriver à la création de monopoles contre la création 

de quels tout gouvernement avait le devoir de proté­

ger les re sorti sants de son pays, par contre, une 

entente conclue, sur le plan international, entre une 

branche d'industrie de ce pays et les indu tries analo­

gue d'un pays concurrent prenait immédiatement le 

caractère d'une protection de l'industrie nationale con­

tre une industrie étrangère concurrente et d'une mise 

en commun des forces re pectives de ces deux groupes 

d'industrie pour la conquête de nouveaux marché sur 

d'autre producteurs moins puissamment armés. 

Cette différence d'attitude se trouve marquée très net­

tement dans la législation américaine, qui, toujours 

assez impliste et opportuniste, conserve, côte à côte, 

dans l'ar enal de ses lois, ainsi que nous l'avons déjà 

vu, l'Export Trade Act, ou loi Webb, qui facilite l'ac­

tion à l'étran•ger de groupements d'intérêts, et la Fede­

ral antitrust Law, ou loi Sherman, qui permet de décla­

rer ces mêmes groupements illégaux pour l'action à 

l ' intérieur des Etats-Unis. 

Cette conception du rôle possible des entente pou -

sait donc les gouvernements à témoigner, en pratique, 
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plus de bienveillante sympathie aux ententes internatio­

nale qu'aux enfantes nationales, alors qu'en fait, 

comme nous l'avons indiqué au début du présent cha­

pitre, l'adoption d'un statut légal pour les ententes 

indu trielles ou commerciales internationales parait, en 

1 'état actuel de mœur internationales, une utopie pour 

longtemps irréali able. 

Mais cet appui donné officieusement, en fait, par les 

gouvernement intére sés, lors de la conclusion ou du 

renouvellement de la plupart des ententes économiques 

internationales, ne e justifie-t-il pas préci ément par la 

nécessité pour lui, en l'absence d'une réglementation 

légale générale, impossible à établir et à faire accepter 

par tou le autres gouvernements, de participer, fût-ce 

en sou -main, à la préparation et à ln rédaction des clau­

ses de l'entente, de manière à imposer le respect des 

principes de la légi lation de son pays ? Cette participa­

tion, indirecte et pourrait-on dire invisible, ayant, d'ail­

leur , comme conlre-purlie, l'avantage de garantir les 

industries contractantes de autre pay qu'elles ne ren­

contreront, de la part de ce gouvernement, aucun obs­

tacle au fonctionnement, sur son territoire, de l'entente 

lt laquelle il a donné on adhésion. 

L'attribution d'un slatut légal aux ententes interna­

tionales a, néanmoins, été tent6e, en 1927, par la Société 

des Nation ; mais celle-ci a dû reconnaître immédiate­

ment l'impo sibilité d'aboutir à un résultat po itif à cc 

sujet et nous avons reproduit plu haut les conclusions 
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du rapport adopté sur cette question, par la Conférence 

économique internationale de Genève, le 23 mai 1927. 

Le rôle de la Société des Nations s'est trouvé, de 

ce fait, limité à (( suivre de près les formes de coopéra­

t.ion industrielle internationale ainsi que leurs effets au 

point de vue du progrès technique, du développement 

de la production, des conditions de la main-d'œuvre, 

de l'état des approvisionnements et du mouvement des 

pl'ix n. 

La principale manifestation de ce rôle a été, depuis 

lors, la publication, en 1930, par la Section économique 

et financière de la Société des Nations, d'une Etude sur 

les aspects économiques de différentes ententes ind•us­

trielles intemationales . 

Nous aurons l'occasion d'étudier, dans le chapitre sui­

vant, à l 'occasion de la conclusion et du fonctionnement 

de l'entente franco-allemande de la potasse, l'attitude 

prise à l'égard de celle-ci, soit par les gouvernements 

des pays auxquels ressortissent les industries contrac­

tantes, soit par le gouvernement de certains des pays 

dans lesquels cette entente a été appelée à exercer son 

activité . 

Demeurant sur le terrain des considérations généra­

le , il nous paraît intéressant de noter, en outre de la 

dissemblance d'attitude des gouvernements vis-ù-vis des 

ententes nationales et des ententes internationales, atti­

tude plutôt indifférente à l'égard des premières et plutôt 

bienveillante à l'égard des secondes, le fait que la diffi-
DOUFFUGUES. 9 
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culté de doter d'un statut chacune de ces deux catégo­

ries d'ententes ne procède pas du tout des mêmes causes. 

Nou avons pu con tater , à l'occasion de l'examen du 

projet de loi du 3 mar 1932, l'impossibilité à laquelle 

. e heurte 1 légi lateur, en ce qui concerne les enten­

te économ iqu e nationale , d'as uror leur publicité, 

par suite de on impui sance à définir exactement les 

entente qui pourraient être tenues de sou crire une 

déclaration. Et nous avons conclu de ce fait que la 

loi pourrait bien donner aux ententes une existence 

Jéaale, mai qu'elle ne parviendrait pa à les doter d'un 

statut légal précis. 

Rien de tel en ce qui concerne les ententes écono­

miques internationales. 

Bien au contraire, comme le fait remarquer à juste 

titre M. Tchernoff (1) : 

<< Tandis qu'on discute sur le caractère juridique des 

cartel et ententes économiques à l'intérieur de chaque 

pay , en se demandant s'il n'y a pas d'inconvénient à 

les livrer à la publicité, sous 1 'impulsion de la Société 

de Nations, l'organisation des ententes internationa­

les a reçu la plus large publicité. 

11 Les réunions des différents groupes d'entreprises 

sont annoncées par les journaux comme un fait divers 

ou comme un fait d'ordre économique qui en lui n'a 

rien de secret. Par les publications effectuées jusqu'à 

(1) J. Tchernoff, Ententes économiques et financières, p. 638. 
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ce jour, sous les auspices de la Société des Nations, nous 

connaissons beaucoup mieux les rouages, l'organisation 

et le clauses des ententes internationales que ceux des 

ententes nationales ou locales. )) 

Le principal obstacle à l'établis emeut d'un statut 

légal d s ententes internationales, nous l'avons indiqué 

plus haut en reproduisant l'avis de la Conférence éco­

nomique internationale de Genève de 1927. Mais ne 

peut-on pas concevoir que, sous la poussée des événe­

ment et en raison des avantages que présente, pour la 

vie économique d'un pays, la conclusion de certaines 

ententes importante , les différentes législations ten­

dront peu à peu vers une uniformisation générale et que 

le ententes économiques internationales pourront rece­

voir un statut, sinon légal, tout au moins de droit cou­

tumier international, bien avant qu'un statut légal 

pui e être donn6 aux ententes économiques nationales ? 
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CHAPITRE II 

L'ENTENTE FRANCO-ALLEMANDE DE LA POTASSE 

L'entente franco-allemande de la potasse e t, de tou­

te les entente économiques internationale , celle que 

les auteurs appelés ù traiter de ce sujet dans ces derniè­

res années ont citée -et étudiée avec le plus de complai-

sance. 

C'est que cette étude leur était grandement facilitée. 

D'une part, en effet, non seulement les text-es mêmes 

de bâse de l'entente internationale de la potasse (ac­

cord de Lugano du 10 avril 1~26, contrat de Paris du 

29 décembre 1926) ont fait l'objet d'une publication 

intégmle, mais, en outre, contrairement à ce qui arrive 

le plu ouvent pour les ententes industrielles nationa­

les, les détails de. l'organisation cartellisée de l'indus­

trie de la potasse en Allemagne et en France ont pu 

être connus de tous, par la lecture de la loi d'Empire 

du 2tS mai 1910 et des textes subséquents, pour la pre­

mière, par l'examen des statuts de la Société commer­

ciale des potasses d'Alsace, pom la seconde. 

D'autre part, comme le fait observer M. Tchernoff, 

u l'entente f1'anco-allemande de la potasse est un exem-
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ple des plus frappants d'une convention intervenue avec 

le concours des gouvernements et comprenant les clau­

ses u uelles de cartels, y compris la clause d'arbi­
trage )) (t). 

Ce concours des gouvernements, dont nous avons, au 

cours du dernier chapitre, noté, du point de vue géné­

ral, le caractère à la fois purement oHficieux, puisqu'il 

s'agit de la conclusion d'accords entre des industries et 

non entre des Etats, et néanmoins ù peu près indispen­

sable, pour permettre à ces accords de na1tre dans les 

meilleures conditions de viabilité, nous le retrouvons, 

en effet, da-ns l'entente internationale de la potasse, 

bien que s'exerçant, du côté aUemand et du côté fran­

çais, de façons toute différente·. 

Du côté allemand, nous l'avons vu (2• part., chap. lor), 

le Deutsches Kalisyndikat, syndicat légalement obliga­

toire pour tous le exploitants de mines de potasse, 

n'est, en matière de politique économique, que l'organe 

d'exécution du Conseil d'Empire de la potasse, lequel 

délibère et décide sous le contrôle direct du gouverne­

ment. L'article 89 du règlement du 18 juillet 1919 pré­

cise formellement à ce sujet : cc Le gouvernement dirige 

l'économie de la potasse. Ses droits sont exercés par le 

ministre de l'Economie. 11 

En France, c'est seulement dans le fait que l'Etat 

est propriétaire de plus des deux tiers des mines de po-

(l) J. TchernoH, Entente1 économiquu et financières, p. 6113. 
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tasse actuellement en exploitation que le gouvernement 

trouve un droit d'action sur l'industrie de la potasse. Il 

dispose, au Conseil de la Société comerciale des potas­

ses d'Alsace, syndicat purement bénévole qui groupe les 

deu · seuls exploitants français de mines de pota se 

ayant actuellement une production industrielle, de cinq 

voix sur huit; et i l'article 14 des statut de cette 

société exige, pour les décisions du Conseil relatives 

aux questions commerciales, une majorité des trois 

quarts des voix, c'est-à~dire, en fait, l'accord complet 

des deux associés, le gouvernement n'en conserve pas 

moins une faculté d'action déci ive, puisqu'il peut faire 

obstacle aux propo itions ·qu'il jugerait inacceptables et 

qu'il lui est, par contre, facile d'obtenir l'adhésion de 

son associé au,· mesures présentant un caractère ava..n­

tageux pour l'ensemble de l'industrie fmnçaise de la 

potasse. 

A. - PRÉLIMI.NAIRES DE L'ENTENTE ACTUELLE. 

Malgré ces conditions particulièrement favorables, 

malgré la facilité résultant du fait que deux pays seu­

lement, l'Allemagne et la France, étaient intéressés à 

cette entente, parce que, à cette époque, eux seuls pos­

sédaient une industrie de la potasse suffisamment déve­

loppée, malgré, enfin, le bénéfice d'une situation excep­

tionnelle, à moins que ce ne soit peut-être, au contraire, 

à cause de cette situation : le fait que les mines fran-
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çaises de potasse se trouvaient avoir fait partie de 1 'in­

dustrie allemande de la potasse a va nt le retour de 1 'Al­

sace à la France, la conclu ion d'une entente franco­

allemande de la poLa e sur les ba cs actu Ile , c'est-à­

dire pour· une longue durée et pour une action commune 

s'étendant au monde entier, n'a pu intervenir qu'après 

les essais d'application d'accords provisoires et de 

courte durée, valables pour certains pays seulement : 

accord du 12 aoüt 1924, pou1· la vente dans les Etats­

Unis de l'Amérique du Nord, accord du 26 octobre 1924. 

pour la vente en Suède. 

Après avoir tenté, en effet, d'engager, avec les mines 

de potasse d'Alsace, qui venaient d'être sépal'ée du 

Kalisyndikat, une lutte de prix sur les marchés étran­

gers, lutte de prix que leur puissante organisation aussi 

bien administrative que technique (plus de 200 puits en 

exploitation contre 17 aux mines d'Alsace) et la dépré­

ciation continue de leur monnaie nationale les portaient 

à considérer comme ne pouvant se terminer qu'à leur 

complet avantage et par l'écrasement définitif de leurs 

concurrents, les mines de potasse allem&ndes ont dù 

reconnaître que cette lutte ne pourrait aboutir qu 'à 

une situation également préjudiciable aux intérêts des 

deux participants. 

t< On a comparé avec raison la situation que n'aurait 

pas manqué d'entraîner le jeu de cette concurrence, sur 

le marché de la potasse, à celle qui a existé, il y a envi­

ron un quart de siècle, pour le marché du sucre. Vers 
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f900, en effet, la France, pour vendre à l'étranger une 

partie du sucre qu'elle produisait en abondance, al­

louait à l'Angleterre des primes de 10 fr. 80 à 11 fr. 60 

par 100 kilogrammes selon les qualités des sucres, de 

sorte que les consommateurs français payaient le sucre 

trois fois plus cher que le consommateur anglais, alor.; 

que le sucre vendu dans les deux pays avait la même 

provenance et que celui qui était vendu ~n France 

n'avait pas eu à supporter des frais de transport à 

1 'étranger. La Convention internationale de Bruxelles 

du ti mars 1902 mit fin à. cette situation anormale en 

supprimant notamment les primes à la production et 

à l'exportation. C'est en vue d'éviter, pour la potasse, 

une situation analogue à celle qui existait pour le 'SUCre 

avant la Convention de Bru."elles, que la Société com­

merciale des potasses d'Alsace et le Deutsches Kalisyn­

dikat ont, après des pourparlers menés à Lucerne, 

Francfort et Amsterdam, conclu, le 7 mai 192l'S, à Paris, 

une entente valable pour une durée d'une année. » (2). 

Cet accord provisoire, ·qui ré ervait aux mines alle­

mand:es le marché allemand, aux mines hançaises le 

marché français (métropole, colonies et protectorats) et 

qui répartissait les ventes ur les marchés étrangers 

dans la proportion de 70 p. 100 aux mines allemandes 

et 30 p. 100 aux mines françaises, s'étant, à l'essai, 

révélé comme entièrement satisfaisant, le Deutsche5 

(Il) J.-A. Doutfiagues et René Gadonneix, L'industrie mondiale de ln 
potasse, p. !1.2. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



Kalisyndikat et la Société commerciale des potasses 

d'Alsace n'eurent pas grand pei ne à tomber d'accord 

pour conclure, à Lugano le 10 avril 1926 et à Paris- le 

~9 décembre 1926, l'entente de longue duré.e actuelle­

ment en vigueur. 

B. -PRINCIPALES CLAUSES DE L'ENTENTE ACTUELLE. 

Cette entente, conclue entre le Deutsches Kalisyndi­

kat et la Société commerciale des potasses d'Alsace , 

présente deux particularités. 

En premier lieu, tandis que le Kalisyndikat, du fait 

même de on caractère légalement obligatoire, en s'en­

gageant, engageaiL tous les exploitant allemands, ac­

tuels et futur , l'engagement de la Société commerciale 

non seulement était accompagné des engagements par­

ticu,liers des Mines domaniales de potasse d'Alsace et 

de la. Société des mines de Kali Sainte-Thérèse, mais 
encore ces dernières durent prendre (( 1 'engagement de 

s'efforcer d'obt.enir que tout nouvel e.-ploitant de mines 

ou de fabriques de potasse soit tenu de faire partie de 

la ociété, comme les mines allemandes font partie du 

syndicat >> (art . 2 du contrat de Paris). 

En second lieu, réservant respectivement à chacun 

des deux contractants l'exclusivité des ventes sur 1 eurs 

marchés nationaux et prévoyant des pourcentages de 

répartition pour les ventes dan les autres pays, cette 

entente revêt, pour partie, le caractf>re d'un cartel de 
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répartition territoriale et , pour partie , le caractère d un 

cartel de vente. 

Reprenant, en effet, les grandes lignes de l'ententr~ 

provi oire conclue à Pari le 7 mai 1925 et développant 

les principes po és par l'accord de Lugano du 10 avril 

1926, le contrat de Pari du 29 décembre 1926 contient 

les principales stipulations ci-après : 

n ARTICLE PREMIER - L'entente porte sur toutes les 

ventes .de sels .de potasse d'origine minière, sous quel­

que forme que ces sels soient livrés (sels bruts, sels 

concentrés, sels mélangés, engrais composés contenant 

de la potasse). 

'' Chacun de deux contractants se réserve l'e."clusi­

vité des ventes ur se marchés nationaux re pectifs 

(~étropole, colonies, pays de protectorat ou de mandat). 

n ART. 2. -Cette entente (lngage tous les exploitants 

français et allemands de mine de potasse, actuels et 

futurs, sous réserve de la situation spéciale que nous 

avons signalée plus haut en ce qui concerne les futurs 

exploitants français. 

,, En tout état de cause, d'ailleurs, les contingents 

de ventes fixés par l'accord s'appliquent à l'ensemble 

des mines de chaque pays. 

n ART. 3. - L'entente a pour but le << maintien de 
,, la régularité du marché ,,_ 

,, ART. 4. -Les ventes dans les pays autres que ceux 

réservés en vertu de l'article t•r seront réparties à rai­

son de 70 p. 100 pour les mines allemandes et 30 p. 100 
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pour les rn ines françaises, jusqu'à un tonnage total 

annuel de ventes dans ces pays, de 840.000 tonnes de 

potasse pure, et à raison de BO p. 100 pour chacune 

des detLx parties au delà de ce tonnage. 

,, Dans le cas où le tonnage total annuel de 

40.000 tonnes ainsi prévu ne serait pas atteint, pour 

les vente dans les pays non réservés, avant le 1"' mai 

193'1 (,n, ce serait le tonnage annuel le plus élevé qui 

aurait été atteint avant cette date qui déterminerait 

les quantités à répartir sur la base de 30/70 et de bO/tiO. 

" ART. 5. - Des organismes communs seront choisis 

dans chaque pays étranger u pour le développement des 

vente ''· 

u ART. G. - L'application de dispo itions de l'at'Li­

cle 4 concernant les quotes-parts de vente à l'étranger 

era garantie par des communications périodiques de 

renseignements statistiques et des rajustements de 

commandes. 

" ART. 7. -Les prix auxquels la potasse sera livrée 

pour chaque pays seront fixés sur la base des propo­

sitions de organismes de vente, en tenant compte des 

conditions propres à ohaque pays et de manière à per­

mettre le développement de 1 'emploi de la potasse dans 

ce pays. 

'' ART. 8.- L'entente cc ayMlt pour but de développer 

(3) Ce tonnage était d'environ 6lSO.OOO tonnes de potasse pure au 
moment de la conclusion de l'entente. 
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n la vente de la potasse d'après les besoins des diffé­

n rents pays, de réaliser des économies dans les frais 

n généraux et d'éviter une augmentation inutile des 

n prix pour le consommateur )), l'application des 

quotes-parts fixées à l'article 4 n'empêchera pas l'adop­

tion de mesure , telles que des échanges de livraisons 

d'un pays pour un autre, susceptibles de permettre des 

économies de frais de transport ou autres frais. 

n ART. 9. - Une commission de contrôle spéciale 

veillera sur la loyale exécution du contrat, et notam­

ment sur l'exactitude des déclarations périodiques pré­

vues à l'article 6. 

•• ART. 10. - Ce contrat, qui annule et remplace Je 

accords antérieurs, devra êh·e exécuté u dans un esprit 

)) de collaboration loyale et amicale )). 

)} ART. H. -Deux textes, l'un en langue allemande, 

l'autre en langue française, seront signés par les deux 

parties et, par conséquent, feront également foi en cas 

de contestation. 

u ART. 12 . .....:... La juridictiolll des tribunaux ordinaires 

est écartée et le règlement des différends éventuels est 

confié à un comité d'arbitrage, composé de deux repré­

sentants de chaque partie et présidé par un arbitre 

suprême choisi par ces quatre représentants eux-mêmes 

et, à défaut d'entente entre eux, désigné par le prési­

dent de la Cour d'arbitrage de La Haye. 

n Toute infraction dûment établie donne lieu au paie­

ment, par la partie en faute à l'autre partie, d'une 
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amende d'un montant étra} au maximum à cinq foi 

la valeur du litige et à di.· foi cette aleur n cas d 

récidive dan le délai d'une année. 

,, ART. 13. - La durée du contrat est fixée à dix 

année à partir du 1"" mai 1926, avec faculté de rési­

liation ù ln fm de la septi m année, moyennant un 

préavis d'un an. Mais, en fait, cette durée peut être 

con idérée comme illimité , puisqu'il e t prévu que le 

contrat se renouvelle par tacite reconduction à la fin 

de la dixième année et, ensuite, de cinq ans en cinq 

an , à IQOin de dénonciation par l'une des partie un 

an avant 1 'expiration de chaque période. '' 

C. - J\h E E VlGUE R DE L'E• TENTE ACT ELLE. 

L'entente définitive une fois conclue, il fallut se 

préoccuper de la mi e en pratique de me ures desti­

nées à en permettre le fonctionnement. 

i aucune difficulté ne se présenta en ce qui concerne 

l'application d l'exclusivité ré ervée par l'article 1"' 

au.· mines alle-mandes et aux mines françaises sur leurs 

marchés nationaux respectifs, il n'en fut pas de même 

pour l'organi ation des ventes en commun à l'étranger. 

Il fallut, en effet, trouver, pour chaque pays, une 

société constituée selon la loi locale et susceptible 

d'a urer non seulement la vente, mais aussi le service 

de propagande cie~tifique, commerciale et agricole, 

pour le déve.loppement des ventes de sels de potasie 

dans le pays intéressé. 
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La principale difficulté roocontrée à cet égard fut 

soulevée par le Gouvernement des Etats-Unis, qui sou­

tint que le fait, pour une société ou un organisme quel­

conque américain, d'accepter de vendre, aux Etats-Unis, 

des els de potasse provenant des mines allemandes et 

fl'ançaisc , alors eul producteur importam.ts de cette 

matière et qui venaient de se grouper en un cartel, 

constituerait une violation de la législation anti-tru t, 

el notamment du llerman Act. 

Des poursuites furent même engagées, à ce sujet, 

conLI'e le Deut che Kali yndikat et la Société commer­

ciale de pota ses d'Alsace, poursuites qui, après de 

lllombreux incidents de procédure, notamment en ce 

qui concerne la que tion de compétence juridique, abou­

Liren t à l'adoption, par 1' ntente franco-allemande, 

d'une solution que le GouverMment américain dut, 

étant donnée l'évolution de la juri prudence américaine 

dans son attitude à 1 'égard des ententes, reconnaître 

comme satisfaisante, tant dan la forme que sur le fond. 

Dan la forme : la vente aux Etats- nis des sels de 

potasse en pro enaJD.co des mines allemandes et fran­

çaises était assurée par une société hollandaise ayant 

on siège à Amsterdam, la N. V. Potash Export 

Maatschappij. 

Sur le fond :saisissant de la question l'opinion publi­

que américaine ·elle-même, les participants de l'entente 

avaient su metlr·e en lumière les différtmces qui sépa­

rent les manœuvres d'accaparement destinées à trou-
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bler un marché commercial au profit de quelques 

producteurs, des mesures d'organisation et dt~ concen­

tration de tilllées à profiter à tous; mais ils avaient 

urtout su apporter la preuve que les prix de vente pra­

tiqué aux Etat -Uni par l'entente franco-allemande, 

pour les sels de pota se, étaient des pri. commerciale­

ment normaux, et même inférieur à ceux des autres 

engrais, même de ceux fabriqués aux Etats-Unis. 

D. - RÉSULTATS COMllfERClAUX DE L'EN1'ENTE. 

Ulll•e fois ré olues les difficultés relatives à sa con­

clusion et à sa mise en application, il restait à avoir 

quels seraient les résultats que donnerait le fonction ­

nement de l'entente franco-allemande. 

Ce ré ultat ne nous paraissent pa pouvoir être 

mieux caractérisés que par l'indication des tonnages 

vendus pendant les années 1927 à 1930, année è. partir 

de laquelle la crise économique mondiale a amené une 

régres ion sensib1e des ventes de sels de potasse, comme 

de toutes les autres matières premières. Ces ventes sont 

exprimées en tonnes métriques de potasse pure (et non 

en tonnes de produits marchands), et nous croyons 

devoir donner en même temps, à titre de renseigne­

ment, les chiffres des ventes sur les marchés réservés 

(France et Allemagne) pour l·es m~mes aJimées et les 

chiffres afférents à l'année :1922, année antérieure aux 

premiers essais d'accord. 
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Total des ventes des mines de potasse allemandes 

el françaises. 

(E:n tonnes métriques de potasse pure.) 

A. AV.;.NT L.'.&ccoau (année 1922). 

Allemagne 
Fra ne• 

el colonies 

Afines allemandes .. 
Mines françaises .... 

U67 .100 
>l 

)1 

06.300 

B. DEPUIS L'ACCORD. 

Allemagne France et colonies 
Mine• allemande• : ~liocs françùsl5 : 

Année< 100% 100% 

19!7 ...... 779.1100 '133.000 
1928 ...... 869.300 187.000 
1029 ...... 870.000 221.200 
1930 ..•... 860.000 (1) 20i!.tl00 
1931. ... . . 66!1. 000 (1) 183.900 
1932 ...... 6U.OOO (l) 188.600 

Autres pays 

328 .100 
161.400 

Autres pa;s 
llines allem.: 0% 
Al ines franç. : 30 % 

6U.300 
768.400 
788.100 
7Ul.OOO (1) 
471.000 (1) 
322.000 (t) 

L'examen comparatif de ces chiffres permet de 

constater que, tandis que la diminution des vemtes de 

~el de potasse, consécutive à la. crise économique géné­

rale, a atteint, en 1932, par rapport à l'année 1929, qui 

a été la plus favorable, un pourcentage de 26 p. 100 

ur le marché allemand et 17 p. 100 sur le marché fran­

çais, ce pourcentage de diminution est allé jusqu 'à 

ti9 p. '100 sur les marchés élrangers. 

~Ia.lgré cette importante régression des ventes, qui 

doit, d'ailleur , être regal'dée comme purement tempo­

raire, l'entente franco-allemande a continué à fonction-

(1) Chi!lres approximatifs, donnés d'après des indications de -presse, 
le Kalisyndilmt ne publiant plus de statistiques officielles depuis t930. 
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ner comme dans la période d~. développeme111t, donnant 

ain i un démenti à l'opinion, soutenue par certains, 

que les entente industrielles et commerciales, olides 

et durabl s dans le années de prospérité, sont amenées 

à e rompre d'elles-mêmes, dès l'arrivée d'nne période 

de crise. 

DOUFFUGUES. 
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CHAPITRE III 

LES ADHESIONS A L'ENTENTE FRANCO-ALLEMANDE 
DE LA POTASSE 

Une fois conclue, entre les industries française et alle­

mande de la pota se, une entente qui e trouvait grou­

per, au moment de a conclusion, en 1926, les mines de 

potasse de deux seuls pays susceptibles d'effectuer 

d'importante exportations de ce prodnit après avoir 

ati fait les besoins de leurs marché nationaux, il était 

naturel que les participants de cette entente cherchas­

sent à y {aire adhérer les mines de potasse d'antr~s 

pays qui parais aient devoir se développer et venir sur 

les marchés d'exportation . 

L'entente franco-allemande, en effet, pour arriver au 

<< maintien de la régularité du marché )) qui était son 

but principal (art. 3 du contrat de Paris du 29 déc. 1926), 

avait reporté sur les efforts de propagande en vue du 

développement des ventes de sels de potasse le écono­

mies de frais généraux réalisées du fait même de l'en­

tente. 
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TI eût été anormal que les mines des autres pays pus-

eut profiter des résultats de oes efforts sans avoir à 

participer aux obligations des adhérents de l'entente, 

notamment en ce qui r.oncerne la limitation à certaines 

quote -parts dan les livraisons. 

D'autre part, les nouvelles mines de potasse lWaient, 

elle -même. , intér t. à entrer dans l'entente franco­

allemande de la pola se, ne fût-ce que pour profiler de 

la pui ante organisation de ce11e-ci, en vue de se faire 

mieux connaître. 

La première adhésion eut lieu en 192 . Ce fut celle 

de la ociété e pugnole des Mines de potasse de Suria. 

Mai· étant donné que cette société n'e t propTiétaire 

que d'une conce ion d'environ 20.000 hectares sur un 

ensemble de concessions de 112.000 hectares accordées 

en Espagne, et que, comme nous l'avons si"'nalé pré­

cédemment, les mines de pota se espagnoles ne sont 

encore, à l'heure actuelle, groupées dan aucun cartel, 

ni légalement obligatoire, ni purement volontaire, cette 

adhésion doit être tenue pour un impie e sai, pour 

une amorce de l'adhé ion de l'ensemble de miues de 

pota se espagnoles qui pourra intervenir ultérieurement. 

* ** 

Tout autre e t le caractère de l'adhésion donnée par 

les i\lines de potasse de Pologne par l'accorù s igné à 

Varsovie, le '16 mars 1932. 
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Le Mines de potasse de Pologne se trouvent, en 

elieL, nous l'avons vu (1"" part., chap. V), toutes grou­

pée en une ociété unique, la T. E. S. P., chargée de 

l'exploitation, non seulement des gisements de potasse 

déjà concédés par l'Etat polonai , mai de tous ceux qui 

pourraient être découverts ultérieurement sur le terri­

toire de ce pays. 

L'adhésion de la T. E. . P. apportait donc à l'en­

tente franco -allemande de la potasse 1 'adhésion de 1 'in­

du_trie polonaise de la potasse tout entière, adhésion 

particulièrement précieuse pour tous les contractants, 

puisqu'elle paraît devoir permettre, une foi passées les 

difficultés nées de la crise économique actuelle, une 

mi e en valeur des gisements polonais de potasse et une 

reprise du développement des ventes de sels de potasse 

en Pologne, arrêté par la guerre et contrarié par les 

circonstances depuis lors. 

L'accord de Varsovie du 16 mars 1932 réserve aux 

~!ines depota se polonaises l'exclusivité des ventes sur 

le marché nation.al polonais, pour autant, toutefois, que 

leur vroduction leur permettra d'y faire face, et une 

quote-part de 4 p. 100 dans les ventes des participants 

de l'entente dans les pays autres que les pays réservé~. 

La conclusion de l'entente franco-germano-polonaise 

de la potasse paraît avoir été bien accueillie dans les 

milieux agrico~es polonais, qui en ont compris la véri­

tlible portée économique générale. 
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• •• 

L'adhésion, à cette entente, des mines espagnole~. et 

surtout des mine · américaines et des mines soYiétiques, 

sera-t-elle aussi facile à obtenir ~ 

C'est là une que tion à laquelle il serait bien témé­

raire de vouloir répondre autrement que par 110 prudent 

scepticisme . 
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CINQUIÈME PARTIE 

LES TENDANCES ACTUELLES 
DE LA POLITIQUE FRANÇAISE 

DE LA POTASSE 
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CHAPITRE PREMIER 

L'ETAT FRANÇAIS PROPRIETAIRE ET EXPLOITANT 
DE MINES DE POTASSE 

Il n'entre pas dans l 'objet de notre étude de nous 

étendre longuement sur les efforts accomplis et les résul­

tats obtenus par· l'Etat français dans l'exploitation de 

la partie du ba in potassique d'Alsace dont il est de­

venu propriétaire à dater du 1er janvier 1924. 

La question de savoir si l'Etat doit, ou non, se faire 

industriel ou commerçant est, en effet, quelque peu diffé­

rente de celle qui nous intéresse ici, à savoir les condi­

tions de son intervention éventuelle dans la direction 

de l'économie industrielle ou commerciale du pays. 

Un rapide examen de la façon dont 1 'Etat français a 

compris son rôle d'exploitant de mines de potasse nous 

parait, cependant, se rattacher indirectement à l'objet 

de JlOs préoccupations, en ce que, d'une part, comme 

nous avons eu l'occasion de le signaler, c'est seulement 

en sa qualité d'e. ploitant que l'Etat français a, jusqu'à 

ce jour, marqué son action sur l'industrie de la potasse, 

tant sur le plan national que sur le plan international, 
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et que, d'autre part, c'est toujours à l'occasion de la 

fixation du régime définitif à adopter pour les .Mines 

domaniales de potasse, et accessoirement à cette fixa­

tion, qu'a été posée devant le Parlement français la 

question du tatut à donner à 1 'industrie et au com­

merce de la potasse en France. 

Par ailleurs, le fait que l'Etat français ne s'est pas 

borné à intervenir en tant que puissance publique dans 

la marche générale de l'industrie de la potasse, mais 

s'est décidé à participer lui-même directement aux tra­

vaux de cette industrie, ne constitue-t-il pas un indice 

de l 'orientation qu'il entend donner à la politique indus­

trielle française de la potas e ? 

Enfin, n'y a-t-il pas eu des raisons spéciales pour que 

l'Etat français qui, jusqu'alors, à l'inverse de beaucou,e 

d'autres Etats, n'avait pris de part directe à aucune 

exploitation minière, ait cru devoir rompre avec cette 

tradition, en faveur précisément de l'industrie de Ja 

potasse ~ 

Considérée de ce point de vue, l'exploitation par 

1 'Etat de~ .Mines domaniales de potasse d'Alsace nous 

apparaît comme susceptible de fournir de précieux élé­

ments de réponse aux questions que nous nous som­

mes posées. 

• •• 

Nous avons déjà eu l 'occasion d'indiquer, dans un 

chapitre précédent (ir• part., chap. III), les conditions 
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dans lesquelles l'ensemble des concession de mines de 

potasse situées en Haute-Alsace, groupées en dix socié­

tés minières contrôlées par trois groupes allemands, 

avait été mis sous séquestre en exécution de 1 'armistice 

du 11 novembre 1918, puis liquidé par application de 

l'article 74 du Traité de pai de Versailles du 

28 juin 1919. 

Une loi du 26 mars 1921 avait autorisé l'Etat fran­

çais à se porter acquéreur de ces mines. Cette acquisi­

tion fut réalisée par un acte de vente du 24 mai 1924, 

avec effet rétroactif au 1.,. janvier 1924, moyennant un 

prix global de 218 millions de francs environ, payable 

en dix-sept annuité . 

CeLte acquisition, dans l'e prit du législateur de 1921, 

ne devait pas revêtir un caractère définitif, puisque l'ar­

ticle 2 de la loi du 26 mars '1921 stipulait : 

<< TI sera statué par une loi ultérieure ur les condi­

tions dans lesquelles il sera procédé par le gouverne­

ment à l'amodiation ou à la concession des biens, droits 

eL intérêt vi é par 1 'article précédent. , 

Pour quelles raisons l'Etat était-il donc autorisé à 

se porter acquéreur de ces mines, si cette acquisition ne 

devait pas être définitive; et pour quels motifs, cette 

acquisition une fois réalisée, une unanimité à peu près 

complète s 'est-elle faite lentement, dans les milieux gou­

vernementaux et parlementaires, pour la considérer 

comme définitive P 

La réponse à ces questions, nous la trouvons dans 
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l'exposé des motifs des diverses propositions de résolu­

tions au proposit.ions de lois déposées au Parlement 

tant avant qu'après le vote de la loi du 26 mars :1.921.. 

La proposition de résolution présentée à la Chambre 

des députés, le 30 mars 1920, par quatre-vingt-quinze 

membres de cette assemblée, n'invitait-elle pas le gou­

vernement à déposer u un projet de loi préservant les 

Mines de potasse d'Alsace de toute aliénation lilt de toute 

concession qui ne tiendrait pas compte des intérêts géné­

raux de la nation, particulièrement des intérêts de 

l'agricultUl'e et de l'industrie chimique ,, ? 

La proposition de loi déposée , le lendemain 3:1. mars 

1920, à la Chambre des députés, par M. l'abbé Hacks­

pill et sept de ses collègues, pour l'amodiation de ces 

mines, ne stipulait-elle pas que le contrat d'amodiation 

devait comporter l'obligation , pour la société amodia­

taire, de << réaliser une exploitation intensive et de 

garantir à l'agriculture française un tonnage minimum 

et des prix: de faveur '' ? 

Enfin, la proposition de loi déposée à la Chambre des 

députés, le 26 novembre :1.920, par M. Mistral et soixante­

dix de ses collègues, ne prévoyait-elle pas 1' exploita­

tion directe par l'Etat, sous la forme de régie indus­

trialisée, en vue de u réserver au pays tout entier les 

avantages de l'exploitation des richesses immenses que 

sont les potasses alsaciennes '' il 

Cette intuition de la nécessité d'une intervention gou­

vernementale spéciale dans la nouvelle industrie fran-
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ça.ise de la potasse, _nous la retrouvons donc ainsi dans 

1 'esprit de nombreux membres du Parlement apparte­

nant aux parti les plu divers. Mais il faut arriver au 

rapport présenté, le 26 décemb1·e 1924, par M. le séna­

teur Léon Perrier, au nom de la Commission des finan­

ces du Sénat, pour que la véritable raison de la néces­

sité de cette intervention gouvernementale soit claire­

ment mise en lumière. 

Le rapport de M. Léon Perrier conclut1 en effet, à 

1 'adoption du principe de 1 'exploitation directe par 

l'Etat, parce qu'il paraît absolument impossible << sans 

parle l' de l'aliénation regrettable d'une richesse natio­

nale, si rare et d'une si grande importance pour l'écono­

mie nationale, de placer en dehors de l'a-utorité du gou­

vernement un m·ganisme d'exploitation et de vente, qui 

peul avo·ir, sm· le développement de l' agdculture fran­

çaise, une influence si considérable >>. 

Ce n'était donc, au fond, peut-être pas tant pour que 

1 'Etat devienne industriel exploitant de mine de po­

tasse, que pour lui permettre d 'i:atervenir dans 1 'écono­

mie de cette indu trie pour la sauvegarde des intéràts 

généraux du pays, que le Parlement demandait à l'Etat 

de se charger de l'exploitation des mines de potasse 

précédemment sous séquestre. 

Cette intervention dans l'organisation de l'économie 

de la potasse, l'Etat aurait pu évidemment recevoir, de 

toute autre manière, le droit de l'e ercer, par exemple 

en obtenant du Parlement le vote de dispositions ana-
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lo!!lle à celle que contenaient la loi allemande du 

2:-l mai t9l0 et les lois et règlement qui l'ont uivie. 

Mai il uffit de e mppeler l'état d'esprit qui régnait 

encore à cette époque en France à l'égard des ententes 

indu trielle , et le prévention dont elle étaient l'ob­

jet, pour e rendre compte qu'une telle loi n'aurait pu 

êtr·e votée par le Parlement et qu'en face de l'industrie 

allemande de la pola, e, fortement organisée el légale­

ment. carlellisée, ln jeune indu trie fnmçaise de la 

pol11s c pouvait se voir menacée du ri que de poursuites 

p:u application de l'article 4l9 du Code pénal, si elle 

. e formait en carl 1 sans l 'inter·vention ùu gouvel'ne­

ment. 

On peut donc, en omme, outenir sans trop de para­

doxe que l'Etat français e t, du moins pour une bonne 

part, devenu exploitant de mines de potasse, parce 

qu'aucun autre moyen ne s'oiTTait à lui, à cette époque, 

d'intervenir dan l'organisation de l'économie de la 

nouvelle indu trie française de la polas.e, comme l'exi­

geaient le . contingence économiques du moment. 

Est-ce à dire quo nous ne voyons pas d'autre justi­

fication à cette nouvelle man ife tati on d'activité de 

1 'Etat !Tançais ? 

Loin de nou cette idée. 

u L'action économique de l'Etat, dit M. Truchy (tl, se 

(1) B. Truchy, Cours d'économie politique, l. T, p. 108. 
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justifie dans la mesure où l'intérêt général ne coïncide 

pa avec les intérêts privés. )) 

Or, n'était-il pas à craindre, i le mines de potasse 

sous éque tre avaient été concédées à un groupe indus­

tTiel, que celui-ci ne e préoccupât que des bénéfices à 

retirer de l'affaire, et non de l'aide à donner ii l'agri­

culture, d'une part, par de prix de vente rai onnables, 

et, d'autre part, par une exten ion sum ante de instal­

Lation techniques et commerciale , de manière à répon­

dre à tous les be oins de la con ommation P 

L'exploitation par l'Etat de mines de pota. se pré­

cédemment sous séquestre, devenues Mines domaniales 

de potasse d'Al. ace à pnrlir du 1ec janvier 1924, a per­

mis d'éviter ce double inconvénient. 

Sans vouloir entrer dans le détail des résultats de 

cette exploita.tion, nous nous bornerons à noter, comme 

complément aux indications donnée dan le chapi­

tre ill de la première partie en ce qui concerne l'ex­

traction des ols brut (pa sée de 503.000 tonnes en 1919 

à 2.21o.OOO tonnes en 1929 et ramenée à 1.378.000 ton­

nes en 1932) et la production des sels· concentrés (pas­

sée de 3 .000 tonnes de chlorure 50 p. 100 en 1919 à 

388.000 tonnes en 1930 et ramenée à 292.000 tonnes en 

1932), que, pendant la période de neuf années qui s'est 

écoulée du tor janvier 1924 au 31 décembre 1932, les 

Mine domaniale de potasse d'Alsace, tout en prati­

quant, ous le contrôle du gouvernement, des prix de 

vente normaux, et inférieurs, en valeur-or, pour la 

• 
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France, aux prix pratiqués avant guerre, ont donné les 

résultat ci-après : 

1" livraison d'un ensemble de sels de potasse repré­

entant un total de près de 2.400.000 tonnes de 

potasse pure; 

2• exécution de travaux d'aménagement et de déve­

loppement des in tallations techniques et an­

nexes pour un total de 609 millions de francs; 

3• paiement de contribution et impôts (non com­

pri le impôt afférent aux opérations commer­

ciales, acquitté par la Société commerciale) pom' 

un total de 180 millions; 

4" di tribution de dividendes pour un total de 

204 millions, dont 212 millions pour la part reve­

nant au Trésor public et 2o millions pour la part 

revenant au· département du Haut-Rhin, du Bas­

Rhin et de la Moselle; 

o• con titution de réserve pour un total, au 31 dé­

cembre '1932, d prè de 200 millions; 

6" pri e de participations diverses pour la recherche 

de nouveaux débouchés pour les sels de potasse . 

• • • 

Les Mines domaniales de potasse d'Alsace paraissent 

donc avoir rempli, ju qu'à c jour, le but qu'assignent 

aux exploitation indu tri elles d'Etat ceux qui préten­

dent cc qu'elles trouvent leur justification dans la néces-
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si té, pour 1 'Etat moderne, de se rendre compte des prix 

de revient dan les grandes indu Lries monopoli ées et 

que la formule à adopter pour la mar b d ces e. ploi­

tation est la formule qui, dégageant es xploitaLions, 

dan la plu large mesure pos ible de l'empri e de 

l'Etat, pui. ance politique, le plue ra dnn · la même 

siluation qu'une affaire privée du m'rn ordre, lui iro­

po ant le mêmes devoirs et le mêm • obligations, 

mais lui lais anL les mêmes droits et les mêmes li­

berté n (2). 

Et cependant, combien difficile et combien embarras-

ant le rôl de l'Etat n'a-t-il pa trop ~ ouvent été dan 

la direction de cettfl grande entreprise que sont le Mi­

ne domaniale de po tas e d'Al ace! Difficulté et em­

barta provenant, non pas de l'importance de 1 'entre­

pri e elle-même, mais de l'impossihilité de concilier 

les néce ité d'une allaire industrielle avec les prin­

cipe rigide d l'Administration ou les règle de la 

comptabilité publique. 

Car le :mne domaniale d pota se d'Alsace, acqui­

:;e par l'Etat français en 1924 et rui en sont encore à 

attendre l ur tatut définitif, n'ont jamni été dolé s de 

la per onnalité civile et de l'autonomie financière. Juri­

diquement, on pourrait donc soutenir qu'elle n' xis­

tent pus en dehors de l'Etat lui-même; mui c parado ·e 

(2) André d'Andon et J.-A. Douffiagues, Une exploita/ion industrielle 
d'Etat : les Mines domaniales de potasse d'Alsace, p. 137. 

Dourru.om:s. 
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juridique doit s'effacer devant le fait que, depuis près 

de dix ans, elles ont montré leur -tL'i tence et que, pour 

permettre à cette existence de n'être pas un mythe, il 

a fallu reconna'itre en fait ce qui n'existe pas en droit, à 

savoir leur personnalité distincte et leur indépendance 

financière, et faire plier, pou,· répondre à leurs besoins, 

certaines règles d'administn.'ttion ou de comptabilité 

établie pour la gestion de service publics, mais nou 

pour la direction d'affaires industrielles. 

Tout en laissant ainsi aux Mines domaniales de po­

ta e, à la faveur d'un ·tatut juridique extrêmement im­

préci , ou, pour mi ux dire, presque complètement 

inexistant, la po ibilité de fonctionner dans des con­

ditions à peu près identique i't celles des industries 

similaires, en l'occurrence la Société des Mines de Kali 

Sainte-Thérèse, l'Etat n'en conservait pas moins la pos-

ibilité d'agir sur 1 'indu trie de la pota e, du point de 

vue technique, par ses représentants au Conseil d'admi­

nistration des Milles domaniales, comme nous avons 

vu qu'il pouvait agir sur cette même industrie, du point 

de vue commercial, par ceux de ces mêmes représen­

tants qui font partie du Conseil de surveillance de la 

Société commerciale des potasses d'Alsace. 

Du fait même, en effet, que toutes le mines de po­

tas e actuellement exploitées en France se trouvent réu­

nies dans la région de la Haute-Alsace, et que leurs 

gisements ne présentent entre eux que des différences 

assez peu importantes, il résulte que les conditions de 
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travail, de salaires, etc., ne sauraient varier des unes 

aux autres. Et cette ·similitude dans la marche de l'ex­

ploitation trouve un nouvel élément de persistance dans 

le fait que ces mines, groupées en un comptoir commer­

cial commun, sont appelées à pratiquer les mêmes prix 

et conditions de vente. 

Les représentants par 1' intermédiaire desquels l'Etat 

exerce ainsi indirectement son action sur le marché de 

l ' industrie de la potasse se trouvent, d'ailleurs, avoir 

un statut aussi imprécis que les Mines domaniales elles­

mêmes. 

Appelés à faire partie d'un Conseil qualifié de provi­

soire par le décret du 22 août 1924, qui , en l'instituant, 

lui a attribué (< pour mission de donner au ministre des 

Travaux publics des avis sur la gestion de ces mines n, 

ces repré entants remplissent, en fait, des fonctions 

exactement analogues à cel1es des administrateurs de 

sociétés privées , mais ans avoir des intérêts personnels 

dans l'affaire, sans encourir les responsabilités des ad­

mini tra.teurs ordinaires et, d 'ailleurs aussi, ans rece­

voir des rémunérations du même ordre que les moins 

bien traités de ceux-ci. 

En outre, ù côté de ce rôle d'administrateurs, rempli 

par eux dans les conditions que nous venons de dire, 

ces représentants de 1 'Etat ont un autre rôle à jouer, 

celui de ne pas permettre que les intérêts généraux du 

pays, dont l 'Etat est le gardien suprême, puissent avoir 

à souiTrir d'une décision prise dans l'intérêt particulier 
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d'une affaire industrielle dont le même Etat est proprié­

taire. 

On peut e demander si ce n'est pas seulement grâce 

à la haute conscience profes ionnelle des représentants 

de l'Etat appelés jusqu'à ce jour à faire partie des coil­

seils de mines de pota e qu'ont pu être évité les 

inconvénients usceptible de r6sulter de cette ituation 

quelque pou paradoxale. Mais un fait indéniable, c'e t 

que les dix ans passés . ou ce régime provisoire, qui 

peut être regardé comme un non- ens juridique, n'ont 

pas empêché les Mines domaniale de potasse d'Alsace 

de faire face à toutes leurs obligations indu trielles et 

de poursuivre le développement qu'exigeaient le cir­

constances économiques. 

Les résultats heureux ainsi obtenu dans l'exploita­

tion directe par l'Eta·t des .Mine domaniales de pota se, 

conjugués avec les effort du même ordre accomplis par 

la Société des Mines de Kali ainte-Thérèse en parfait 

accord avec les premières, ont évidemment permis de 

donner satisfaction au désir du Parlement de voir u réa­

liser une exploitation intensive )) et 11 garantir à l'agri­

culture française un tonnage minimum et des prix de 
faveur)). 

Nous verrons toutefois, dan le chapitre suivant, quo 

ce n'est pas simplement en se faisant lui-même indus­

triel que l'Etat peut intervenir utilement dans l'organi­

sation de l'économie d'une indu trie déterminée. Il y 

faut un acte d'autorité, que, seul, peut accomplir l'Etat 

puissance publique. 
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CHAPITRE II 

PROJETS SOUMIS AU PARLEMENT 
POUR L'ETABLISSEMENT D'UN STATUT DE L'INDUSTRIE 

DE LA POTASSE EN FRANCE 

Nous avons souligné, dans le chapitre précédent, le 

fait que, pratiquement, l'établissement d'un statut de 

l'indu trie de la potasse en France n'a, jusqu'ici, fait 

l'objet de propo itions qu'acces oirement à la fixation 

du régime définitif à donner aux Mines domaniales de 

potasse, en exécution de l'article 2 de la loi du 26 mars 

1921 autorisant le rachat de ces mines par l'Etat; et 

nous nous sommes demandé si ce rachat n'avait pas eu 

précisément pour but de permettre à l'Etat français 

d'exercer indirectement, à 1 'égard de l' organi a ti on de 

l'économie de l'industrie française de la potasse, un 

rôle analogue à celui que l'Etat allemand se trouvait e~ 
mesure d'exercer en exécution de la loi d'Empire du 

2B mai 1910 et des lois et règlements subséquents. 

Nous avons vu le Gouvernement français (3• part., 

chap. l"') invoquer la loi allemande du 2ti mai 1910, 

demeurée provisoirement en vigueur en Alsace, pour 

:.nviter lui-même, en 1919, les mines de potasse redeve-
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nue~ françaises, mais dont il ne posséda,ït encore au­

cune partie, à se grouper en un comptoir commun de 

ventes. 

Mais la loi allemande du 2o mai 1910 ayant , à l'h-eure 

actuelle, complètement cess6 d'être applicable en 

Alsace, aucune obligation légale n'existe plus; et le con­

trat qui li e les -exploitants français de mine de potasse 

dans la Société commerciale des potasse~ d'Alsace com­

porte la << faculté pour chaque associé de dénonciation 

à la fin de chaque période quinquennale, moyennant 

préavis de neuf mois )) (art. 4 des statuts). 

N'est-il pas à craindre que , par suite de la diminu­

tion des ventes, entraînant, pour les mines actuelle­

ment exploitées, une restriction forcée de la produc­

tion, ce contrat ne soit dénoncé et la politique d'entente 

dans l'industrie de la potasse en France ne soit ainsi 

mise en grand péril, surtout si, par ailleurs, les pro­

priétaires de nouvelles concessions de mines de potasse, 

profitant des efforts de propagande faits par les mines 

anciennes et n'ayant ù se plier à aucune obligation de 

restriction, se proposent de procéder, à l'égard des 

mines anciennes, comme l'ont fait, en Allemagne, les 

mine nouvelles à l 'égard des mines anciennes, à l'épo­

que, pourtant plus favorable, de la (( fièvre de la po­

tasse )) ~ 

Certain partisans irréductibles des doctrines libéra­

les estiment qu'il y a lieu, au contraire, de se réjouir 

de cette situation, qui n'est que l'application des règles 
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de la libre concurrence; et, malgré le précédent i typi­

que du gaspillage de capitaux auquel a donné lieu l'ou­

verture d'un nombre exagéré de mines de potasse en 

Allemagne, ils considèrent comme vaines toutes les 

craintes manifestées à cet égard, lan l il e L vrai, selon 

la parole du philosophe, que l'expérience est une lan­

terne qui n'éclaire que celui qui la porte, et qui ne ert 

de rien aux autres voyageurs obstinés à deviner par 

eux-mêmes la route à suivre dans les ténèbres. 

Cette crainte de voir se reproduire, dan l'industrie 

française de la potasse, les erreurs qu'a connues l'in­

dustrie de la potas e allemande, elle a e.·i té d'abord à 

l'état latent et comme théorique dans l'esprit du Gou­

vernement et du Parlement français. 

De là, l'insertion, dan le projet de loi adopté par la 

Chambre des députés dans sa séance du 21 février 1923 

et qui prévoyait l'amodiation de mines de potasse sous 

séquestre à une 11 société anonyme unique à participa­

tion ouvrière '', d'un article 7 stipulant qu' (c il sera 

constitué un comptoir de vente auquel devront adhérer, 

avec la société amodiataire, tous autres exploitants ac­

tuels et futurs de mines de potasse. Ce comptoir aura 

l'exclusivité de la vente de tous les produits des mines 

dans tous les pays ))_ 

Mais ce n'était là qu'une mesure insuffisante, puis­

qu'aucune disposition ne prévoyait les ba es sur les­

quelles s'effectuerait la répartition des commandes entr-e 

les adhérents du comptoir; et que les mines françaises 
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seraient tombées dans les mêmes difficultés que les 

mines allemandes lorsque les circonstances se seraient 

trouvées les mêmes. 

Aussi, le Sénat, appelé à e prononcer à son tour sur 

le projet de loi relatii au régime définitif des Mines do­

maniales de po Las e d'Alsace, estima-t-il devoir suivre 

les propositions formulées, au nom de sa Commission 

des finances, par le rapporteur du projet, M. Léon Per­

rier, et tendant à prévoir dans la loi, en outre de l'obli­

gation, pour tous les exploitants français de mines de 

potasse, d'adhérer à un comptoir unique de vente en 

commun, les principes selon lesquels, au ein de ce 

comptoir, se fera la répartition des commandes entre 

les différentes mines adhérentes. 

A la veille du vote du projet de loi par le Sénat, sur­

venu le 24 novembre 1927, nous écrivions, à ce sujet, 

dans la Revue politique et pa1·lementaire : 

u Il faut donc trouver une formule de répartition des 

ventes qui tienne compte, avant toute chose, de la situa­

tion acquise par le::; e.·ploitanls actuels, Mines domania­

les et Mines de Suinte-Thérèse, auxquels non seulement 

revient le mérite de la découvet-te du gi ement et celui 

de la mise en marche d'une industrie nouvelle, mais 

auxquels, en outre, l'industrie française de la potasse 

doit la place très importante qu'elle occupe sur les mar­

chés du monde entier, grâce aux accords que les l\Iines 

domaniales et les Mines de Sainte-Thérèse, groupées 

dans la Société commerciale des potasses d'Alsace, ont 
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conclus, le 10 avril 1~26, à Lugano, et, le 29 décembre 

1926, à Paris, avec le Deutsches Kalisyndikat, syndicat 

général obligatoire de toutes les e.·ploitations alleman­

de de potasse. Mais, s'il con ienL de ré erver aux ex­

ploitant actuels une situation privilégiée en récom­

pens-e de effort qu'il ont fait et des risque qu'il ont 

courus, il est nécessaire, par contre, de laisser aux nou­

veaux exploitants éventuels la possibilité de naitre et 

de se développer, dans la mesure où leurs capacitéi le 

méritent. 

>> La décision à prendre à ce sujet nous apparaît 

comme ingulièrement importante et lourde de consé­

quen ·e . C' t d'elle, crayon• -nous, que dépendra, dan 

une très large mesure, tout l'avenir de l'industrie fran­

çaise de la potasse. >> (t). 

Institution d'un comptoir de vente en commun obli­

gatoire, fixation des bases de répartition des coml)lan­

des entre le adhérents de ce comptoir, telles sont, à 

l'heure actuelle, selon- nous, les deux raisons d'inter­

vention de l'Etat dan l'organi alion de l'économie de 

l'industrie française de la potasse. 

Peu importe donc, de ce point de vue, la forme du 

régime qui era finalement adopté pour l'exploitation 

de mines de potasse acquises par 1 'Etat 1 Peu importe 

même, toujour de ce seul point de vue, que l'Etat 

(i) J.-A. Douffiaguea, Les Mines de potasse d'Alsace, Revue politique 
et parlementaire, numéro du 10 nov. 1927. 
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françai demeure exploitant de mines de potasse, ou 

qu'il rétrocède à une ou plu i urs compagnies privée 

les concessions qu'il détient ! 

Aussi, des di position telle que celles qui ont été 

introduites dan le projet de loi sur· les l\Iine domania­

le par ln Chambre de député , par son vote du juillet 

1933, pour réserver aux Mine domaniale de potasse 

seules, c'est-à-dire, en fait, au seul Etat français, le 

droit d'introduire << de nouvelles d~mandes en conces­

sion de mines de sels de potasse et se~s connexes por­

tant sur de nouveaux gi ements découverts en France, 

dans l'Algérie et dans les colonies françai es, sous ré­

serve d'indemniser les inventeurs de ces gisements, soit 

par des participations, soit par des paiements ll, nous 

paraissent-elles, à la fois, dépasser et ne pas att~indre le 

but cherché. 

Parlement et Gouvernement ont dû, pendant les an­

nées où les ententes industrielles étaient tenues en sus­

picion et n'étaient considérées que comme des sujets 

éventuels de poursuites pénales, trouver des moyens 

détournés de permettre à l'Etat français de jouer, dans 

l'organisation de 1' économie de 1 'industrie de la po­

tasse, un rôle que les circonstances rendaient indis­

pensable. 

Il semble que 1' évolution accomplie à ce sujet dans 

1 'opinion publique, dans la juri prudence et, bientôt, 

nous l'espérons, dans la législation ello-mème, doive 

permettre maintenant à cette action de l'Etat de 'exer­

cer directement. 
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L'Etat do_it, à cet égard, comme nous l'indiquions à la 

fin du chapitre précédent, exercer son action d'organi­

sation, non en tant qu'indm;triel disposant de moyens 

plus puissants que les autres industriels, mais en tant 

qu'arbitre impartial, gardien ct défen eur des intérêts 

généraux du pays, en un mot eu tant que puissance 

publique placée en dehors et au-dessus des intérêts par­

ticuliers. 
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LE ROLE DE L'ETAT DANS L'ORGANISATION 
DE L'ECONOMIE INDUSTRIELLE 

Et maintenant, il faut conclure. 

Nous pourrions, il est vrai, après avoir, dans notre 

mtroduction, posé, du point de vue général, la question 

de l'opportunité de l'intervention de l'Etat dans les 

affaires industrielle , puis essayé de montrer, sous ses 

divers aspects, technique, juridique et économique, la 

situation présente d'une industrie spéciale, l'industrie 

de la potasse, et les conditions dans lesquelles la politi­

que d'entente et d'organisation a pu s'exercer dans cette 

industrie, tant sur le plan national que sur le plan in­

ternational, lai ser à chacun le soin de conclure du 

particulier au général ·et de répondre lui-même à la 

question po ée dans le premières pages de notre étude. 

Nous nous en voudrions d'agir de la sorte et nous 

croyons, tout au contraire, nécessaire d'indiquer notre 

manière de voir, ne serait-ce que pour donner, à ceux 

qui sont d'un avis opposé au nôtre, l'occasion de trou­

ver dans notre thèse de nouveaux arguments pour la 

combattre. 
* * * 

Nous écrivions, à la lin de notre introduction : 

<< A la place de l'économie libre, chère aux physio­

crates, à Adam mi th, à Stuart Mill et à leurs di ciples, 
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faudra-t-il recourir à l'économie dirigée, c'est-à-dire, en 

définitive, à la mainmi c de 1 'Etat sur 1 'en emble des 

industries, prônée par les ociali tes et le communistes, 

ou ne pourra-t-on pa , par une sage intervention de 

1 'Etat dans les cas de néccs ité ab olue ou de besoin 

urgent, aboutir ù une organisai ion de 1 'économie par le.s 

indu·tricls eux-mêmes, h un économie m·uanisée, fonc­

tionnant sou lu disCI'rte urveillance el le large con­

trôle de l'Etat~ ,, 

La néressité do l'intervention de l'Etat dans certaines 

circonstances ùe la vie économique n'est plus, nous 

l'avons déjà fait remal'quer, mise en question par per-

onne, à 1 'heure actuelle, même par ceux qui persi~tent 

à croire que l'initiative et l'intérêt privés sont la seule 

sour·ce de progrè . Mais cette intervention ne peut plus 

se borner, dépassant déjà les théories individualistes, à 

u surer la protection des faibles, en application de la 

noble parole de Lacordaire : c< Entre le Jort eL le faible, 

c'est la liberté qui opprime et c'est la loi qui affran­

chit. ,, Elle doit aider il corriger et à éviter les méfaits 

de la concurrence, lorsque celle-ci, poussée à l'excès et 

comme exaspérée pur la rapidité des progrès technique 

et la facilité des moyens financier , aboutit au tade 

signalé par Si mondi comme e traduisant par une 

baisse simultanée des prix et des ·alaires, mais aussi 

par une ruine, également simultanée, des ouv1·iers et 

des patrons. 

Est-ce à dire, cependant, que l'Etat doive aller jusqu'à 
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prendre lui-~ême en mains la direction complète des in­

rlu tries P 

Nous ne le croyons pas et nous persistons à penser que 

l'initiative individuelle et l'intérêt privé demeureront 

longtemps encore les fondements les plus solides et les 

plus actifs de la vie économique. 

~lai , dès que, par la constitution des groupements, 

trusts, cartel , ententes, etc., que rendent nécessaires, 

pour la sauvegarde de la vie des industTies, les condi­

tions technique t économiques actuelles, une tendance 

au monopole se dessine, l'intervention de l'Et t devient 

inévitabl . ((Ce qu'il y a de monopole dan la vie éco­

nomique moderne, dit M. H. Truchy (1), doit a.voh pour· 

correctif 1 'intervention de l'Etat. )) 

ou quelle forme s'exercera donc, en fait, cette inter­

vention de l'Etat P 

<< Autrefois, dit M. Charles Bodin (2), le pouvoir poli­

tique associé à la religion imposait aux collectivité et 

aux individus les directives indispensables à la réalisa­

Lion de lelll's fins. L'homme moderne a voulu, au nom 

même de la science, se libérer de ce antiques discipli­

nes, mai il ne les a remplac6es par aucune di cipline 

scientifique. >> 

Mais l'intervention de l'Etat est-elle autre chose que 

le pouvoir politique imposant des directive au.· collec­

tivité et aux individus ~ 

(!) Henri Truchy, C01ws d'écorlomie politique, t. 1, Jl· lOG. 
(2) Charles Bodin, Economie dil'igéc, économie scientiliqHc, p. 10. 

DouFt'I.IOUEs. t2 
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JI ne s'agit donc plus que d'une que tion d'opportu­

nité et d'une question de mesuTe. 

L'opportunité ~ Nous venons de voir tout à l'heure 

qu'elle e présentera lorsque, par son ~volution et son 

degré de concentration, une indu trie, vitale pour le 

pays, tendra au monopole. 

La me ure ? C'est le problème du choix entre plu­

sieurs sy tème , de tendance plutôt politiques qu'éco­

nomiques qui- e trouve posé ici . 

Mais si, lai sant de côté les solution que se flattent 

d'apporter les systèmes fondés sur un renversement 

complet de l'ordre social nctuel, on e borne à recher­

cher quelles sont les me m·e de nature à permettre à la 

vie économique de continuer, tout en évoluant dans le 

sens réclamé par le progrè technique et social, il appa­

raît, d'abord, que c'e t dan une politique d'entente et 

d'organisation que l'économie d'une indu trie donnée 

trouvem la formule ·u ceptible de lui permettre de faire 

face au_- difficultés et aux exigences de la vie écono­

mique actuelle. Il appara1t, en outre, que, saui daJJ.s le 

cas où, pour des raisons e. ceptionnelles, il est amené 

à. se faire lui-même industriel ou commerçant, l'Etat doit 

limiter son action à un rôle de contrôle et d'arbitrage, 

cet arbitrage pouvant, toutefois, aller, contrairement à 

l 'avis de certains économistes libéraux, jusqu'à impo­

ser aux industries de première importance pour la vie 

nationale l'obligation de se plier à certaines contrain­

tes, commandées par l 'intérêt public, mais que l'intérêt 
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privé des industriels en cause no les aurait pas portés 

ju ·qu'à s'impo er à eux-mêmes. 

Après avoir, en pa sant en revue la situation de l'in­

du trie de la potasse dans les différents pays produc­

teurs, fait res ortir les heureux résultat. obtenus grâce 

aux me ure de concentration et d'entente générale­

ment appliquées dan cette indu tTie, nous croyons 

avoir montré que la politique industrielle de la potasse 

n'aurait très vraisemblablement pu atteint le buts 

qu'elle se proposait, si, sous une forme ou sous une 

autre, l'Etat, dans les divers pny intéres és, n'était 

intervenu, non eulement pour arbitrer les conflits et 

réprimer les abus, mais aus i pour déterminer lui­

mêmi3, oit dirccloment, soit indirectement, l'organisa­

tion de l'économie de cette industrie. 
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NOTE ADDITIONNELLE 

Nous avions complètement terminé la rédaction de 

notre étude sur la Politiq·ue industrielle de la potasse, 

lorsque nous avons eu connaissance des deux lois d'Em­

pire promulguées, à la date du Hi juillet 1933, par le 

Gouvernement national-sociali te du chancelier Adolf 

Hitler, au ujet de l ' intervention de l'Etat dans l'or­

gani ation des ententes économiques en Allemagne. 

La première de ces lois concerne plus spécialement la 

création de cartels obligatoires. 

L'article 1•r donne au ministre d'Empire de l'Econo­

mie publique un double droit en vue de la réglementa­

tion du marché : 

1 • Le droit de contraindre toutes les industries appar­

tenant à une même branche, tant dans leur intérêt par­

ticulier que dan l'intérêt de la nation, soit à se grouper 

en cartels ou syndicats dont il impose la création, oit 

à adhérer à des cartels ou syndicats déjà existants: 

2• Le droit d'exercer, en tenant compte, à la fois, des 

intérêts des producteurs et de ceux des consommateurs, 

le contrôle de la politique des prix et conditions de 

vente pratiqués par le cartel. 
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Les article 2, 3 et 4 fixent les détails d'application 

de ces ùi positions et les modalité d'exe•cice de ce 

droit de contrainte et de contrôle. 

L'article J ùe la loi permet à l'Etat d'e_-erce• une 

intervention encare plus profonde dans ]e fonctionnr­

ment de l'indu trie pTivée. En vue d'éviter l'inve ti -

emeut, dans des indu tries déjà suffisamment équipée , 

de capitaux usceptibles d'être plu utilement employé 

pour la reprise des affaire.s ou pour la lutte contre le 

chômage, il donne, en effet, au ministre de l'Economie 

publique le droit d'interdire temporairement la création 

de nouvelle entreprises, l'agrandis ement d'entreprises 

déjà exi tantes ou J'augmentation de production de ces 

dernières, et même le droit de fixer le pourcentage "d'ac­

iivité des entreprises existantes. 

Il n'y a donc pas, en l'occurrenoe, suppression de 

l'indu trie privée et prise de po es ion des moyens de 

production par 1 'Etat, ce qui aboutirait tout simplement 

au collectivi me, mais intervention très profonde de 

l'Etat dans le fonctionnement. de l'industrie privée, 

pour la sauvegarde de 1 'intérêt généra] et pour le res­

pect de intérêt privé dans la limite où ceu,--ci ne sont 

pas en opposition avec l'intérêt général. 

La deuxième loi du Hi juillet 1933 a pour but de ren­

forcer l'ordonnance du 2 novembre 1923 contre les abus 

de la puis. ance économique, dont nou avon eu l'occa­

ion de parler, en vue de la mettre en harmonie avec 

les dispositions de la loi analysée ci-dessus. 
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A cet effet, une partie des attributions du tribunal 

administratif spécial des cartel e t transférée au minis­

tre de l'Economie publique, ct le contrôle, ain i confié 

au gouvernement lui-même, ::;'exercera, non plu cule­

ment Ut' la politique de prix et condition de vente, 

mais sur toute l'activité de caJ'tel et même sur la com­

pétence et la probité des personnes appelée ù en assu­

rer la direction. 

Nous retrouvons, dans ce deux lois toutes récentes, 

de nombreux traits que nou avons eu l'occasion de 

noter au pa sage dan notre étuùe de l'organisation de 

l'indu trie de ln pota se en Allemagne. 

Faut-il ne voir, dan!! les deux loi dont il 'agiL, qu'un 

on emble de me ures temporaires imposées par les cir­

constances ncluelles et appelées à disparaitre avec 

elles P 

Il nous semble qu'il y a lieu de les considérer plu­

tôt comme l'aboutissement logique des dispositions pri­

ses antérieurement par le Gouvernement allemand en 

vue de l'organisation rationnelle de l'économie des 

industries particulièrement développées de ce pays. 
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